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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mardi 20 juin a été affiché. 
a pas d'observation 9... 

Le procès-verbal est adopté. 


at) 


— 2 
EXCUSES 


M. le président, M. Nguyen Huy Lai s'excuse, ainsi que ses 
collègues du groupe du Viet-Nam, de ne pouvoir assister à la 
séance, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Bégarra un rapport fait au 
nom de la commission des affaires sociales, sur la demande 
d'avis {n° 100, année 1950) transinise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
du 2 avril 1932 portant réglementation des accidents du tra- 
vail en Afrique occidentale française, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 167 et distribué, 

J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait au nom de la commis 
sion de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, sur la demande d’avis (n° 53, année 1950) trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le pro- 
jet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, tendant à modifier et à compléter le décret du 18 mars 1910 
sur le régime forestier de la Nouvelle-Calédonie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 168 et distribué, 


VERIFICATION DE POUVOIRS 


Admission de M, Michalet (département d'Alger) 
et de MM, Bengana et Messai (département de Constantine). 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu 
sions du rapport du 1% bureau sur l'élection : 
Par le département d'Alger (4° collège) de M. Michalet, en 
remplacement de M. Barétaud; 
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Par le département de Constantine (2° collège) de MM. Ben- 
gana et Messai, en remplacement de MM. Abbas Ferhat et 
Lakhdari. 

Je rappelle à lAssemblée qu'aux termes de l’article 6 du 
règlement : 

« Si l'élection n'a fait l’objet d’aucune contestation, ou si 
le burcau intéressé est unanime pour rejeter la ou les contes- 
talions, le dossier est renvové immédiatement à l'Assemblée 
qui statue à sa plus | sbiqursng séance sur rapport verbal du 
rapporteur chargé de l'examen du dossier, Si aucun conseiller 
ne se fait inscrire, la validation est votée. Sinon, le dossier est 
retiré de l'ordre du jour et fait l'objet d’un rapport écrit. » 


La parole est à M. Jacobson, président du premier bureau. 


M. Jacobson, président du premier bureau, Mesdames, mes- 


sieurs, voici le rapport présenté au nom du premier bureau sur 
la validation des élections de MM. Michalet Alexandre, Ben- 
gana Mohamed bel Hadj et Taïeb Messaï, rapport établi par 
M. Jean Scelles, rapporteur, aujourd'hui absent. 

Les pièces régulières des élections de M. Michalet Alexandre 
par le conseil général du département d'Alger, le 18 avril 1950, 


et de M. Bengana Mohamed bel Hadj, et de M. Messai Taïeb, . 


par le conseil général du département de Constantine, le 
21 avril 1950, ont été communiquées au premier hureau de 
l'Assemblée de l'Union française. 

Les opérations ont été faites régulièrement. 

Elles ne font mention d'aucune proteslalion, aucune oppo- 
silion ne s'est manifestée, 

Les candidats proclamés remplissent les conditions d’éligi- 
bilité requises par Ja loi. 

Votre premier bureau, à l'unanimité des membres présents, 
vous propose donc de valider ces oprrations électoraies. 


L'attention du premier bureau a été attirée sur le cas de 
M. Bengana, membre de l'Assemblée algérienne qui, si son 
élection à l'Assemblée de l'Union française est validée, cumu- 
lerait deux mandats électifs incompatibles (art, 18 de Ja 
loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, Journal officiel du 7 janvier 
1950). 
Cependant, le premier bureau a estimé que, s’il devait atti- 
rer l'attention de notre Assemblée sur cette situation, cette 
dernière n'est pas de nature à empêcher la validation de 
M. Bengana dans son mandat à FAssemblée de l'Union fran- 
caise: en effet, M. Bengana devra se prononcer, dans le délai 
réglementaire, pour l’un ou Fautre des mandats dont il sera 
titulaire. Mais la validation actuelle de son élection est indé- 
EE de son option ultérieure. Le délai d'option a d’ail- 
eurs pour point de départ la date de la validation de l'élection. 

Sous le bénéfice de ces observations, Je premier bureau a 
l'honneur de proposer à l’Assemblée de l'Union française la 
validation des élections : 

{° De M. Michalet Alexandre, proclamé représentant du 
département d'Alger à l’Assemblée. de l'Union française le 
18 avril 1950, en remplacement de M. Barétaud, conformément 
à la loi du 27 octobre 1946 et à l’article 4 du décret du 13 no- 
vembre 1947 déterminant les modalités d'application de cette 
loi à l’Algérie ; 

2° De M. PBengana, Mo*amed bel Iladj, en remplacement de 
M. Abbas Ferhat; 

3e de M. Messaï, Taïeb, en remplacement de M. Lakhdari, 
Smail, proclamés représentants du département de Constantine 
à l’Assemblée de l'Union française, le 21 avril 1950, en apph- 
cation de l'article 15 de la loi du 27 octobre 1946. \Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Votre premier bureau comelut à la valida- 
tion. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix les conclusions du premier bureau. 


(Les conclusions du premier bureau, mises aux voir, sont 
adoplées.) 


M. le président, Les conclusions du premier bureau sont 
adoptées. 

En ewnséquence, sont proclamés : 

M. Michalet, élu par le département d'Algérie (premier col- 
lège). 

MM. Bengana et Messaï, élus var le démartement de Conélan- 
tine (deuxième collège). 


— 6 — 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — REPRESSION DE L'ALCOOLISME 
Suite de la discussion d'une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de là dise 
sion de la proposition de MM. Catrice, La Gravière, Mlle Le Ber. 
M. Thémis et des membres du groupe du mouvement répuME 
Cain populaire, tendant à demander au Gouvernement d'en 
ger immédiatement des négociations internationales en ‘0 
d'arriver à un accord international sur la répression de 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer 156, 322 el 
année 1949, n° 159 et 42, année 1950). 
. Je rappelle que dans sa séance du mardi 44 mars dernier 
l'Assemblée avait abordé la discussion générale de cette pro: 
position qui fut ensuite renvoyée à la commission des rela- 
tions extérieures à la demande de son président. 


La parole est à M. le rapporteur de la commission des relg 
tions extérieures. 


M. Savi de Tové, rapporleur de la commission des relations 
extérieures. Mesdames, messieurs, dans la séance du 14 mars 
1950 de notre Assemblée, j'ai eu l'honneur de vous présenter 
le FEpEgE n° 323, adopté à l'unanimité par votre commission 
des relations extérieures sur Ja proposition de nos collègues 
MM. Paul Catrice, La Gravière, Mlle Le Ber, M. Thémia et des 
membres du groupe du moyvement républicain populaire ten- 
dant à demander au Gouvernement d'engager immédiatement 
des négociations en vue d'arriver à un accord international sur 
la répression de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, 


Au cours de la discussion générale ouverte à la suite de Ja 
présentation de ce rapport initial fait au nom de la commission 
des relations extérieures, saisie au fond, et de deux autres rap- 
ports n°% 42 et 324 émanant respectivement des commissions 
des affaires économiques et sociales, des amendements ont été 
déposés par M. l'abbé Catrice, auteur de la proposition soumise 


. à votre délibération. 


Dans le souci de ne pas laisser s'instaurer un débat de com- 
mission en séance plénière, le président de la commission des 
relations extérieures, saisie au fond, a demandé le renvoi de 
ladite proposition à la commission. 

Outre les deux amendements déposés par M. l’abhé Catrice, 


deux autres amendements ont été présentés par nos collègues. 


MM. Meyer et Barbé. 


L'examen de ces quatre amendements à amené votre com 


mission à vous soumeître aujourd'hui un rapport supplémen- 
taire que j'ai l'honneur de vous présentér avec les résultals 
suivants : 

L'amendement n° { de M. l'abbé Catrice tend à ajouter 
à la quatrième ligne de la proposition, après les mots: « dans 
les territoires d'outre-mer » les mots: « tels qu'ils sont rédigés 
dans l'avis n° 89 qu'elle a donné dans sa séance du 20 decem- 
bre 1949 » à été adopté par la commission, 


De même, a été adopté l'amendement n° 2 présenté par 
M. Meyer au nom de la commission des affaires économiques 
tendant x compléter la proposition par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

« Elle demande enfin que, dans le texte des accords à inler- 
venir, soient le plus exactement possible précisées : 


« 4° Les dispositions communes relatives à Ja détermination 
des boissons jugées nocives, ainsi que les moyens de contrôle 
relatifs à la fabrication, au transport et à la vente des bois 
sons propres à la consommation ; 

« 2° Les mesures d'ordre général destinées à réprimer le 
fraudes de toute nature. » 


La première partie du deuxième amendement déposé par 
MM. Paul Catrice et Corval et les membres du groupe du maou- 
vement républicain populaire tendant à insérer à la qua- 
trième ligne du premier paragraphe, après les mots: « entire 
prendre immédiatement » les mots: « dans le cadre de la confés 
rence technique de coopération africaine » et à supprimer le 
second paragraphe, a été repoussée en commission par 7 VOX 
contre 7 et une abstenfion. 


L'amendement présenté en commission par M. Barhé. visant 
à supprimer à la 3° ligne du premier paragraphe de la propo- 
sition le chiffre « 5571 » a été également repoussé par * VOX 
contre 2 et 7 abslentions. 
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mission, par un esprit de simplification et de 
ique peu amendé le deuxième paragraphe de la 
i vous est soumise. Cette nouvelle rédaction a 
6 adoptée par 11 voix et 6 abstentions et l’ensemble de la 
proposition modifiée a obtenu 12 voix contre 3 abstentions. 


c'est dans ces conditions, et après les avis favorables émis 
ar nos deux autres commissions saisies pour avis, que votre 
commission des relations extérieures vous propose d'adopter 
dans sa forme légèrement modifiée le texte suivant : 


« Proposition tendant à demander au Gouvernement d'enga- 
er immédiatement des négociations en vue de la revision de 
\ convention de Saint-Germain de 1919 relative au régime des 

spiritueux. 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
de la République française, afin de donner toute leur valeur 
et toute Ÿeur efficacité aux projets de lois n°* 5568, 5569 et 
5:11 sur l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, tels 
qu'ils sont rédigés dans l'avis n° 89 qu'elle à donné dans sa 
qance du 20 décembre 1949, à entreprendre immédiatement 
avec les gouvernements res onsables des pays avoisinant les 
pays d'outre-mer faisant l’objet des projets dont la référence 
est mentionnée ci-dessus, des négociations destinées d'une 
part à uniformiser la législation et la réglementation répri- 
mant l'alcoolisme, d’autre part, à rohiber les importations 
clandestines et les fabrications frauduleuses de l'alcool et de 
ses dérivés. 

« L'Assemblée de l'Union française demande également au 
Gouvernement de soumettre aux Nations Unies, en respectant 
les principes aflirmés dans la Constitution française, un projet 
d'accord international sur le régime des spiritueux en revi- 
sion de la convention de Saint-Germain de 1919. 

« Elle demande enfin que, dans le texte des accords à inter- 
venir, soient le plus exactement possible précisées : 

«{° Les dispositions communes relatives à la détermination 
des hoissons jugées nocives, ainsi * gr les moyens de contrôle 
relatifs à la fabrication, au transport et à la vente des boissons 
propres à la consommation ; 

«2 Les mesures d'ordre général destinées à réprimer les 
fraudes de toute nature. (Applaudissements au centre cl à 
gruiche.) 


Votre com 
clarté, a que 
roposition qu 


M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. La Gravière. 


M. La Gravière. Mesdames, messieurs, au cours de sa troi- 
sième séance du mercredi 14 juin courant, l'Assemblée natio- 
nale à été appelée à fixer les dépenses de l’Assemblée de l'Union 
{rançaise pour l'exercice 1950. 


A cette occasion, un député du Nord, M. Paul Theetten, négo-. 


ciant dans le civil, présenta un amendement auquel s'associa 
son collègue M. Émile Hugues, député. des Alpes-Maritimes, 
notaire de son état — ke Nord et le Midi se rejoignant ainsi — 
amendement tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, 
le total des crédits prévus pour l'Assemblée de l'Union fran- 

« Certes, déclara M. Theetten, nous n'avons rien à reprocher 
aux membres de l'Assemblée de l'Union fran@aise, auxquels 
nous porions beaucoup d'estime; mais nous pensons que celte 
Assemblée dont le rôle est presque inconnu, je ne veux pas 
dire inutile, etc... » 


Il posa ensuite l'alternative suivante: dissoudre l’Assem- 
blée de l'Union française, ou la réorganiser sur des bases 
oules nouvelles, qu'il ne précisa d'ailleurs pas. 


M. Benchennouf, député de Constantine, jntervint fort à 
Propos pour marquer son émotion et sa désapprobation. Qu'il 
en soit très vivement remercié! M. Jean Martine, député de la 
Cûle des Somalis, interrompit, lui aussi, l’auteur ‘de l'amende- 
ment avec opportunité, 


Le président de la commission de comptabilité, M. Albert 
Aubry, dans un esprit parfaitement courtois, amical, et même 
lraternel, à l'égard de notre Assemblée, repoussa l’amendc- 
ent, qui fut finalement retiré. 


M. Laurin, Quel est le rapport avec la discussion en cours ? 


M. La Gravière. Je vais vous le dire dans un instant. Je n'ai 
pes besoin, mes chers collègues, de me faire, ici ou ailleurs, 
Avocat de l’Assemblée de l’Union française, à laquelle j'appar- 
liens, Nos présidents successifs, MM. Boisdon et Fourcade, avec 
atlorilé et éloquence, nombre d'hommes qualifiés et éminents 
a sont nos collègues, donnent, et donneront toujours plus, 


d'éelatants démentis à ceux qui ignorent délibérément ou déni- 
grent notre travail. Nous serons unanimes À we pas admettre, 
n'est-il pas vrai, qu'on parle comme parka le député que j'ai 
nommé. 

Ecoutez ce qu'il dit encore: « Ce que désire l'Assemb'ée 
nationale et les Français, c'est que cette Assemblée de l'Union 
française qui est bien mal connue. » EL c'est ici que M. Jean 
Martine s'écria: « Par vous, peut-être! » 

M. Theelten continua: que cette Assemblée « soit plus effi- 
cacé et plus utile dans l'avenir! » 


« Ce que nous voudrions, acheva-t-il en s'excusant de 1 ex- 
pression, c'est que cette Assemblée soit pluë « rentable ». 


M. Theetlen fit bien de s'excuser ; il eût mieux fait de ne pas 
employer cette expression inélégantes Le mot ehoqua l'Assem- 


-blée natioaale, Le Journal officiel mentionne qu'il y eut des 


« Inouvements divers ». 


On demande, messieurs, que notre Assemblée soit plus « ren- 
table». Rentable pour qui? Un député déclare qu'elle est 
«inconnue ». Pourquoi ne vient-il pas nous faire visite ? Pour- 
quoi ne lit-il pas le Journal officiel rendant compte de nos 
séances ? Pourquoi ne prend-il pas connaissance de nos rap- 
ports et des avis que nous donnons ? 


Qu'il demande ce que pensent de l’Assemblée de l'Union 
française les populations d'outre-mex! Là-bas, je vous l'assure, 
on suit nos travaux, Les contacts que nous avons tous avec ces 
populations nous le prouvent conslamment, Que de lettres, de 
télégrammes, n'ai-je pas reçus, en particulier depuis que se 
sont institués devant notre Assembiée des débats concernant le 
problème de l'alcoolisme ! 


A cet égard, M. Theetten a-t-il pris connaissance de l'avis 
n° 89 que nous avons fait parvenir à son Assemblée il y a plus 
de six mois ? Cet avis n’est peut-être pas « rentab'e » car nous 
demandioes de façon formelle et avee insistance un sérieux con- 
tingentement des importations d'alcool. Il vous en souvient, 
Cela contrarie certains intérêts assurément. Nous avons confirmé 
notre propos il y a quinze jours, à l’occasion de la demande 
d'avis sur une proposition de joi concernant le trafic des bois- 
sons alcooliques dans les Etablissements français d'Océanie, 
Nous le confirmons aujourd'hui en demandant la revision de la 
convention sur le régime des spiritueux signée à Saint-Germain 
en-Laye le 10 septembre 1919 Cetle convention faisait swte À 
l'acte général de Perlin de 1883, à Ja déslaration de Bruxeiles 
de 1890, et ces différen's textes ont été jusqu'à présent les 
armes dont pouvaient disposer les gouvernements pour la 
régiementation du trafic des boissons alcootiques. 


La convention de Saint-Germain-en-Laye de 1919 a sans doute 
empêché bien des abus. Il faut se souvenir que ses signataires 
avaient prévu qu'il conviendrait de la reviser au bout de cinq 
ans. 


Cette revision n'a jamais été entreprise; elle s'impose depuis 
longtemps. I! faudrait en tout cas se souvenir que la France 
n'a jamais dénoncé la convention de Saint-Germain-en-Lave, et 

ue, de ce fait, elle reste lice par ses engagements, Le caractère 

e cette convention, j'ai eu l'occasion de le démontrer, y a 
plus de six mois à cette ibune, est imparfait, contraire, par son 
esprit diseriminatoire, aux dispositions de notre Constitution; 
elle est pourtant toujours en vigueur, La charte des Nations 
Imies ne l'a en rien modifiée, et dispose en son article 80, para- 
graphe 1% que: « À lexception de ce qui peut être convenu 
dans les accords particuliers de tutelle, conclus conformément 
aux articles 77, 79 et 8!, et piacant chaque territoire sous le 
régime de tuteile, et jusqu’à ce que ces accords aient été 
conclus, aucune disposition du présent chapitre ne éera inter- 
prétée comme modifiant directement ou indirectement en aucune 
manière les droits quelconques d'aucun Etat ou d'aucun peu- 
ple ou les dispositions d'actes internationaux — la convention 
de Saint-Germain-en-Laye est de ceux-la.— en vigueur, auxquels 
les memibres de l'organisation peuvent « être parties ». Par la 
convention de Saint-Germain, beaucoup moins précise à cet 
égard que le traité de Versaiiles, la France s'est engagée À 
ne des mesures restrictives au commerce des spiritueux 
dans les territoires africains soumis à som autorité, À l’exclu- 
sion de l'Afrique du Nord, 


IL existe sans doute d'autres dispositions internationales que 
j'ai eu l'occasion, dans le rapport que j'ai présenté au nom 
de la commission des affaires sociales, il y a six mois, de 
signaler ; mais leur caractère est très général. Je rappelle sim- 
plement que les Nations Unies ont publié à nouveau, en octobre 
1946, sous la référence A/70, les textes des mandats de la Société 
des Nations et notamment du mandat français sur le Cameroun 
et sur le Togo, du 1° août 1922, dont l'article 4 stipulait que: 
« La puissance mandataire devra exercer un contrôle sévère 
sur le trafic des armes et des munitions ainsi que sur le com- 
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merce des spiritueux. » Nous constatons que la convention de 
Saint-Germain a arrêté des mesures qui ne manquaient peut-être 
as, à l'époque, de précision, encore qu'elles fussent très 
incomplètes, ainsi que je vais rapidement le montrer, en ce 
qui concerne la prohibition du commerce des alcools de traite 
et de toutes boissons distillées d'une teneur alcoolique supé- 
rieure à 6°, ainsi que de toutes boissons alcooliques contenant 
des substances no€Ives. 

Les lacunes de cette convention, faut-il le dire à nouveau, 
sont nombreuses; les textes sont impréeis. Je prends un exem- 
ple: qu'entend-on par « alcool de traite » ? Outre les bois- 
sons distilées contenant des essences diverses, la convention 
de Saint-Germain imterdit la circulation, la vente et la déten:- 
lion des alcools de traite de towie nature et des boissons 
auxquelles sont mélangés «ces sortes d’alcools. 


Que sont les alcooës de iraite ? I semble que ces alcools 
se distinguent par trois caractères: ils sont bon marché, ils 
sont préparés pour la consommation des seuls autochtones 
auxquels ils peuvent être échangés contre leurs propres pre 
duits, et ils sont de qualité inférieure. Aueune précision n'est 
donnée. H est vrai que la convention demande au Geuverne- 
ment de déterminer la liste des boissons rentrant dans cette 
calégorie, mais nous ne croyons -pas qu'une nomenclature 
pareille ait été étabiie pour l'usage général. C'est sans doute 
grâce à ceile imprécision que certaines boissons sont, aujour- 


d'hui encore, importées dans les territoires alors qu'elles ne 


sont ni plus ni moins que des alcools de traite. 


Lorsque la commission des mandats à voulu surveiller l’ap- 
plication de la convention aux territoires sous mandat, elle à 
été très embarrassée par ce manque de précision et à cherché 
à les covactériser plus clairement. Elle a défini les alcools 
de traite comme suit: « Les spiritueux bon marché utilisés 
comme articles de commerce ou d'échange avec les indi- 
gènes. » Ce faisant, elle a done décidé que les alcools de 
traite étaient des produits de distillation contenant plus de 
p. 100 d'alcool pur. 


Mais la convention n'interdit pas seulement les spiritueux, 
elle prohibe aussi les boissons fermentées, auxquelles sont mé- 
langees ces sortes d'alcool. De queïles boissons s'agit-il ? Faut-il 
entendre ar là les vins de traite, c’est-à-dire les vins bon 
Inarché, additionnés d'alcool de qualité inférieure et préparés 
pour l'usage des seuls autochtones ? Cette définition ne parait 
pas suffisante. 


Autre terme sur lesquels les textes sont tout à fait impréeis : 
les « zones prohibées »., La convention 1nterdisait Fimportation 
des spiriluenx dans les régions où l'usage ne s'en est pas déve- 
loppé. Excellente mesure, sans doute, destinée à empêcher la 
diffusion des liqueurs fortes dans les territoires non atteints; 
mais, ici encore, la clause mangue de précision. Comment juger 
si l’usige des spiritueux s’est developpé dans une région ou 
s'il ne s'est pas développé ? Combien de litres d'alcool censom- 
inmés par tèle de population faut-il compter pour venir affir- 
mer qu'une région rentre ou ne rentre pas dans la catégorie des 
zones prohibces ? 

De plus, la convention de Saint-Germain — c'est sur ce point 
que nous voulons insister — est parfaitement inactuelle. H con- 
vient, en effet, de noter que des faits nouveaux se sont produits 
depuis trente ans, en grand nombre sans doute. J'en indiquerai 
deux: le développement économique dans cerlains territoires el 
l1 question des boissons indigènes. 


—{zærtains territoires se sont développés économiquement, auto- 


frisant limportation des spiritueux qui ne contenaient pas 
d'essences nocives et n'étaient pas des alcools de traite, La 


convention de Saint-Germain espérait empêches les abus en 
fixant un droit d'entrée très élevé par hectolitre d'alcool pur. 
Ces boissons seraient done très coûteuses, et les autochtones 
n'en pourraient acheter que des quantités très limitées. Ce 
moyen, sans doute, fut, pendant un certain temps, efficace, et 
la consommalion diminua dans plusieurs régions où ces droits 
très élevés furent appliqués. Mais la situation à changé, surtout 
en Afrique occidentale, Le prix de l'alcoo! n’a plus empêché, 
à partir d'un certain moment, de satisfaire une passion grandis- 
sante, et on est maintenant obligé de poser la question sui- 
vante: Si l'on veut empêcher l'alcoolisation erojssante de ces 
res est-il suffisant, est-il sérieux de se borner à élever 
es droits de douane ? N'est-il pas indispensable de recourir à 
d'autres moyens ? C’est peut-être ici le point crucial, et il faut 
avoir le courage de l'envisager. 


La convention de Saint-Germain a, par ailleurs, complètement 
Jassé sous silence question des boissons mdigènes. Ces bois- 
sons — certaines en tout cas — ne sont pas très dangereuses. 
Au cours du grand débat du mois de décembre dernier, nous 
en avons longuement discuté et avons décidé de faire preuve 


d'un esprit libéral à eet égard; je crois que nous avons hien fait 
Certaines de ces boissons sont même inoffensives et appartien- 
nent à l'alimentation traditionnelle, constituant une Nourriture 
autant qu'une boisson; d’auires sont plus dangereuses, qui ont 
été le résultat — ironie des mots! — des anports de la « civi. 
lisation ». 

On constate, du fait de ces lacunes, et je dirai méme de ces 
carences du texte en question, pr la Convention e<t loin 
d'avoir rempli les conditions de Fefficacité. Elle est surtout 
inactuelle au premier chef. 


Pour tout dire, mesdames et messieurs, il convient de la rev. 
ser et même de la dénoncer, comme l'envisageait expressément 
il y a deux ans, le ministre de la France d'outre-mer dans une 
réponse à une question écrite de notre collègue M. Darlan, 
« I convient — disait-il — dé dénoncer la convention de Saint. 
Germain comme contraire à l'esprit de la Constitution » h 
faut la dénoncer, disait-on il a deux ans. Et pourtant la 
Convention de Saint-Germain existe encore, et telle qu'elle est 
malgré ses imperfections extrèmes, il faut rappeler que, puis: 
qu'’elie est toujours en vigueur, les Etats signataires — Ja France 
en particulier — sont toujours liés par elle. ; 


De toute opportunité, il eonvient d& porter résolument le pro- 
blème de l'alcoolisme, tel qu'il se présente aujourd'hui, devant 
l'Organisation des Nations Unies. La Société des Nations n'a 
jamais cru, en son temps, pouvoir s'occuper du problème de 
l'aicoolisme dans son ensemble, tout en l’envisageant, ceperdant, 
sous certains de ses aspects, Nous pensons que l'Organisation 
des Nations Unies, elle, serait favorable à l'étude d’une question 
aussi importante pour l’avemir de l'humanité. C'est pourquoi 
nous espérons que le Gouvernement déterminera, en harmonie 
avec les principes essentiels de la Constitution, la procédure à 
suivre, même s'il croit préférable d'entreprendre lui-même 
directement cette étude. 


Le devoir que nous avons contracté vis-à-vis des populatrons 
d'outre-mer doit être rempli intégralement. Ce devoir réclame 
de notre part des efforts loyaux et renouvelés pour placer et 
maintenir ces populations dans des eonditions de santé et pour 
les préserver des dégradations causées par l'alcoolisme. 


Dès lors, peu nous importe, si, avant invité, comme 1! était 
de notre devoir, le Gouvernement et le Parlement à pou:suivre 
cette œuvre, à la poursuivre d'urgence, à la poursuivre avee 
courage, peu importe, dis-je, sj l'on vient nous apprendre qu'on 
se permet de dire dans une autre enceinte que notre Assemblée 
n’est pas rentable. Elle le sera, en tout cas, sinon pour les 
intérêts sordides, du moins pour es intérêts supérieurs, les 
intérêts des populations auxquelles, je le répète, la France à 
promis la sant? et le bonheur. ;Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


Mme Caffot. Me permettez-vous, monsieur La Gravière, d'ajou 
ter quelques mots ? 


M. La Gravière. Volontiers. 


M. le rs La parole est à Mme Caffot, avec l'autorisæ 
lion de l’orateur. 


Mme Caffot. Volontairement, monsieur La Gravière, je ne 
vous ai pas interrompu dans votre exposé. Cependant, je vous 
remercie d’avoiÿ bien voulu édifier l’Assemblée sur les criti- 
aues portées contre elle au sein de l’Assemblée nationale. Nous 
sommes quelques-uns, ici, très au courant de ce qui s’y passe 
et je voudrais, pour mformer l’Assemblée de façon totale, ajou- 
ter quelques mots. 

Nous venons de subir, naturellement, des critiques injustiliées 
de la part de M. Hugues et de M. Theetten qui sont, tous deux, 
en rapports étroits avec un parti que nous connaissons hien et 
s'appelle le rassemblement du peuple français. Je pourrais 

ire aux auteurs de ces critiques que, s'ils veulent vraiment 
s'édifier sur le rôle de l’Assemblée de l'Union francaise, qu'ils 
serablent méconnaître, ils n’ont qu'à se reporter au rapport 
Boussenot sur l’activité de notre Assemblée, qui date déjà de 
dix-huit mois au moins. (Mouvements divers.) 


Pour être plus précise, je voudrais exprimer un regret: c'est 
que le président de la commission de comptabilité de l'Assenr 
blée nationale ait semblé regretter, au cours d’une intervention, 
que les membres de l’Assemblée nationale et ceux de l'Union 
française aient la même indemnité parce que, dans son esprit, 
les conseillers de l’Union française travailleraient moins que 
les députés de l’Assemblée nationale. 


M. Lapart. Moins peut-être, mais mieux, ils font moins de 
dégâts. (Sourires.) 


Mme Gañfot. Je conclurai simplement en constatant avec salis 
faction, partagée, je suppose et j'en suis même sûre, pur tous 
nos collègues: à l'Assemblée nationale, un député autochtoné 
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-hennouf, et un parlementaire métropolitain, M. Mar- 
d'outre-mer, ont défendus l'Assemblée de lUnion 
francaise contre deux représentants de la métropole. Ce sera 
dernier mot et sans commentaires! (Applaudissements.) 


M. Alired Bour. Il ne faut pas les opposer les uns aux autres. 


M. Laurin. Monsieur La Gravière, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? De 


M. La Gravière. J'ai terminé. 
M. Laurin. Je vous remercie de votre amabilité. 


M. le président. Je n'ai pas voulu interrompre M. La Gravière, 
mas, maintenant qu'il a rejoint son banc, je veux lui deman- 
der de ne pas accorder trop d'émotion à l'intervention de l'ho- 
uorble député qui, dans une autre Assemblée, s'est imaginé 
mettre en cause l’Assemblée de l'Union française par une 
demande, à titre indicatif, de réductioa de crédit de 1.000 francs. 


Si l'on pense faire le procès de notre Assemblée et mettre en 
cauce l'institution par des procédés de cette hauteur (Très 
bien! très bien!), en vérité on se trompe singulièrement 
{Applaudissements), c'est dérisoire. 

La rentabilité de l’Assemblée de l’Union française n'entend 
pas s'inscrire dans les chiffres. (Très bien! très bien!) Elle 
s'inscrit dans l'idéal traditionnel de la démocratie républicaine 
qui, sous des formes nouvelles, suivant l'évolution des idées, 
entend demeurer fidèle à la fois à la pensée tradit:onnellè de 
la France et au devoir constitutionnel qui veut conduire les 
peuples à la liberté. 

Nous ne craignons rien de cette évolution, car nous savons 
bien qu'elle se traduira, en fin de compte, par une fidélité ac- 
crue à tout ce que la France représente d'idéal. (Vifs applau- 
dissements.) 


M. Laurin. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Laurin, Je crois avoir compris qu’au début de son exposé, 
M. le pasteur La Gravière avait mmis en cause un de mes amis. 
M. La Gravière. Je ne les ai nullement mis en cause, ce sont 
eux qui ont mis en cause toute notre Assemblée! (Vis applau- 
dissements sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. Laurin. Je répèle donc que M. La Gravière, dans son rap- 
port concernant l’aleoolisme, a fait état d’une intervention qui 
avait eu lieu à l’Assemblée nationale, et je me proposais de 
lui dire mon sentiment personnellement, sans pour cela inter- 
De dans les débats de cette Assemblée relatifs à l'alcoo- 


M. Begarra. En application de quel article du règlement ? 

M. Laurin, mais une intervention un peu intempestive 
M'oblige à intervenir sur ce sujet immédiatement. 

Je voudrais d'abord rappeler à Mme Caffot que M. Theelten.… 


Mme Caffot, Vous parlez au nom du R, P. F.'je suppose ? 


M. Laurin, Bien sûr, je parle au nom du R. P. F. et j'en suis 
très fier, Je rappelle, dis-je, à Mme Caffot, que M. Theetten est 
elleclivement membre du rassemblement du peuple français, 
Dai que M. Hugues n'en fait pas partie. 


Mme Caffot. C’est la bouteille à l'encre ! 


M. Laurin. … et qu'il est précisément membre du rassemble- 
dont Mme Caffot fait elle-même partie. 


Mme Caffot. Je suis du parti U. D. S. R., monsieur Laurin !.. 


M. Laurin. et de plus qu’il se trouve être le second de liste 
de M. Médecin, député de l'U.D.S.R., Mme Caffot était donc bien 
Inal placée et aurait dû être la dernière à pouvoir parler de 
ces questions. 


Mais ce n'est pas le débat et je m'excuse auprès de mes col- 
ègues. Je dois dire à M. le pasteur La Gravière — et cela 
Teutre parfaitement dans le cadre de son intervention — qu'il 
à dù mal comprendre l'intervention de M. Theetten. 


M. La Gravière. J'ai lu le Journal officiel et je l'ai médité. 
M. le président, Terminez, monsieur Laurin, 


M. Laurin. Oui, M. Thectten a mis en gause l'Assemblée de 
l'Union française, mais ce n'était pas du tout à propos de la 
rentabilité dont à parlé M. La Gravière. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Laurin, terminez; 
vous avez la E” pour un rappel au règlement, usez de voire 
droit de parole. 


M. Laurin. M. Theetten a voulu simplement mettre en cause 
la vie de cette Assefnblée sur le plan politique et cela en son 
nom personnel et pas du tout au nom du rassemblement du 
peuple français, qui à pris clairement position sur ces questions 
et qui aura encore l'occasion, demain, de prendre position 
publiquement à l'occasion de ses assises nationales. On ne 
devrait pas faire dire à M. Theetten qu'il a mis en cause la 
rentabilité de cette Assemblée sur le plan où l'on à voulu le 
placer, c'est-à-dire, comme a tenu à le souligner M. La Gravière, 
en établissant quelque rapport avec son métier de négociant, 
mais pas du tout celui de négociant en spiritueux ou en quoi 
que ce soit intéressant l'alcool. 

M. Theetten à mis en cause la rentabilité, c'est-à-dire l'effica- 
cité politique de celte Assemblée et, je le répète encore, sur le 
plan personnel qui le regarde, car nous sommes un rassemble- 
ment où chacun est libre d'avoir son opinion. (Ærclamations sur 
divers bancs.) 


Et chacun sur les bancs de cette Assemblée devrait bien en 
raire son profit, (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Borrey. 
M. Borrey. Mes chers collègues, l'amélioration de Ja situation 


.des territoires d'outre-mer de l'Union française dans le demaine 


de l'hygiène et de la santé publique, ne pourra être obtenue 
de façon durable que par le relèvement da niveau de vie des 
populations autochtones.C'est donc que !a santé des popula- 
tions d'outre-mer doit toujours avoir la priorité sur le profit. 

Dans les régions ultramarines, les statistiques sont incer- 
taines, mais nous en savons assez pour dire que les taux de 
mortalité et de maiadie ne sont pas comparables à ceux que 
la science appaues a rendus possibles dans un monde de civi- 
‘lisation moderne. 


Un exemple: la mortalité infantile outre-mer est très proba- 
blement de 25 à 50 p. 100 contre 4 à 7 p. 100 pour l’ensemble 
des pays occidentaux. 

Le relèvement du niveau de vie des populations outre-mer 
est conditionné par des règles impératives que nous devons 
appliquer sans réserve et d'extrême urgence. Amélioralion de 
l'alimentation de l'ensemble des populations autochtones trop 
souvent sous-alimentées. Lutte sans relâche contre les fléaux 
des maladies épidémiques; lutte effective contre les taudis par 
une politique sérieuse et ordonnée de l'habitat, et sans oublier 
l'important problème de l'habitat rural; lutte effective contre 
les fléaux sociaux: tuberculose, maladies vénériennes. alcoo- 
lisme, ete. Oui, surtout, n'oublions pas l'alcoolisme, car nous 
revenons, mes chers collègues, à cette question primordiale de 
l'alcoolisme. Pardonnez-moi d'en parler encore une fois, clou 
n'entre que plus avant. 


A la sous-alimentation s'ajoute outre-mer, je dois encore vous 
le rappeler aujourd'hui, un nouveau péril, l'alcoolisme, Les 
terres uliramarines sont de plus en plus consommatrices d'al- 
cool d'exportation ou d'alcools fabriqués sur place, puisqu'hé- 
las l'usage des boissons alcoolisées s’est tellement répandu 
depuis la guerre parmi les populations autochtones, Je ne déve- 
lopperai pas ce sujet que vous connaissez tous parfaitement, 
je vous en ai déjà d’ailleurs rebattu les oreilles, Mais, je vous 
en prie, continuons notre combat jusqu'au bout contre l'alcoo- 
lisme. Portons même ce combat sur le plan international. 


M. Cianfarani. Voulez-vous me permettre de vous interrompre? 
M. Borrey. Volontiers, 


M. Cianfarani. J'espère que dans l’exclusive que vous jetez 
contre les boissons alcooliques, vous ne visez pas le vin ? 


M. Borrey. Pas nécessairement, monsieur Cianfarani. Nous 
ferons son procès un jour. 


M. Cianfarani. Le vin de France et d'Algérie se défendra par 
ses qualités ! 


M. Lapart. Le vin n'a-L-il pas toutes les vertus ? 
M. Borrey. Non, non! 


M. Cianfarani. [1 ne faudrait tout de même pas cxagétrer et, 
sous prétexte de lutte contre l'alcoolisme, vouloir absolument 
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bannir de l'alimentætion humaine le vin de France et d'Algérie, 
que, depuis des siècles, on a reconnu comme un fortifiant et 
comme un aliment utile. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Borrey. Vous me permettrez de ne pas vous répondre, 
monsieur Cianfarani, ce serait trop long. On commence par boire 
du vin, puis on continue par en boire trop et cela rend malades 
bien souvent les gens qui croient ne l’étre pas. L'alcool, ali- 
ment ? Nous connaissons tous cela, c'estspourquoi nous devons 
voler à l'unanimité la proposition de MM. Catrice, La Gravière, 
Mlle Le Ber, M. Thémia. 

Le probiéme de l'alcoolisme devrait être réglé sur un p'an 
international, Toutes les nations du monde devraient prendre 
leurs responsabilités, 

Je vous disais, il y a quelques semaines, qu'il ne pouvait y 
avoir de solution à cet angoissant fléau sur le plan de l'Union 
francaise, si nous ne frouvons pas une soluiion d'Union fran- 
caise, Je vous disais méme que les pays ullxa-marins devaient 
imposer leur so'ution à la métropole si celle-ci. ne voulait pas 
voir le danger où nous sommes plongés actuellement en terre 
de France lorsqu'il s’agit de trcuver une solution logique à 
l'a'coolisme. Quand on pense que nous avons, même en France, 
un grave problème de l'alcoolisme infantile et juvénile: un 
jeune boit de l'alcool parce qu'il y voit, soit une preuve de 
viriité, soit pour se conformer à une laide coutume que pra- 
tiquent les 

Je n'insisterai pas. Je n'insisterai pas non plus sur les slo- 
gans qui pronent l'alcoo! et son influence sur la longévité; sur 
le prob'ème de lalcoolisme chez les sportifs car, hélas! ici 
encore, nous en sommes à ce point que non seulement le sport 
chez nous n'empêche pas l'intoxicalion éthylique, mais que trop 
souvent, il en aggrave les conséquences pathologiques. 

Enfin, je rejoins là les travaux de M. La Gravière, peut-être 
obligerons- nous les augures à se réveiller, à retrouver un esprit 
de vigilance, peut-être un esprit combatif, si nous réussissons 
à redonner de Faclualité an problème de l'alcoolisme en le 
placant sur un plan international. 

Mes chers collègues, pardonnez-moi d’avoir occupé encore 
une fois celte tribune un peu trop longtemps, mais mon devoir 
est de continuer à vous crier notre angoisse et à proclamer sans 
relâche que nous devons être en état d'alarme car il s’agit — 
Je mot n'est pas trop fort — du devenir des différentes ethnies 
qui, librement, veu'ent réaliser l'Union francaise, Il s’agit plus 
simplement du devenir physique de lous les citoyens de l'Union 
francaise. 

Ne sommes-nous pas tous responsables au premier chef, dans 
celte Assemblée, de ce devenir qui doit être fait de joie, de 
bonheur et qu doit tendre constamment à l'amélioration et au 
relèvement toujours plus marqué du niveau de vie des-popu- 
lations d'outre-mer ? (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. Cianfarani. Conclusion: n'imporlez pas du vin, mais du 
coca-cola! {Sourires.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discusion générale ?.… 


M. Jousselin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jousselin. 


M. Jousselin. La résolution qui est proposée à nos suffrages 
évoque à juste titre un problème de coordinalion du droit 
ublic, du droit interne, du droit international et des légis- 
Ltious applicables dans les différents territoires africains sou- 
lis à l'administration des différentes puissances. 

Sur la nécessité d’une telle coordination, je voudrais rappeler 
deux arrèts des tribunaux. de l'Afrique équatoriale française, 
qui montrent comment les dispositions des aates internationaux 
rappelés à l'instant même par M. La Gravière, et qui avaient 
pour objet de prottger les populations africaines, se trouvent 
parfois retournées contre elles. 

Ainsi, malgré l'égalité des citoyens devant la justice pénale 
instiluce par la Constitution de 1946, nous voyons encore posée 
en principe juridique, l'application de peines qui frappent seu- 
lement les Africains, alors que les entreprises commerciales, 
qui profitent d'un commerce énorme sur l'alcool, trouvent la 
protection des is. 

Je donnerai le résumé des deux arrêts, puisés dans le Recueil 


de jurisprudence coloniale, d’octobre-novembre 1949, 


« Malgré la publication de la loi du 7 mai 1946, les indigènes 
de l'Afrique équatoriale française admis à la qualité de citoyens 
français ont garJé leur statut civil, dont le Contentieux relève 


des juridictions indigènes qui demeurent toujours en exerei 
Leur statut politique se caractérise par la Séparation di 
lèges électoraux. Ils constituent une catégorie de citoyens 
ne possèdent pas la plénitude des droits attachés à in citoye, 
neté française. » 


La convention de Saint-Germain-en-Laye, en date du 17 
tembre 1919, régulièrement promulguée en Afrique é uatoriale 
française a en effet posé le principe d'interdiction la rs 
culation des alcools et boissons alcoolisées pour les autoch. 
tones du continent africain, 


Ce régime n'est en rien contraire aux prescriptions de Ja Joi 
du 7 mai 1946. « Le prévenu accusé d’avoir, depuis moins de 
trois ans, transporté sans autorisation deux dames-jeannes de 
vin de paime, délit prévu par les articles 14 et 135 Qu décret 
du 3 septembre 1941, doit êlre poursuivi pour infraction à ce 
texte, » C'est un arrêt de la cour d'appel de l'Afrique équato- 
riale française du 23 juillet 1947. 


En. Afrique équaioriale française également, du 16 octobre 
1947, je lis le résumé suivant d'un arrêt du tribunal de pre- 
mière instance de Libreville : 


« Le décret du 3 septembre 1941, relatif à Ja vente des bois. 
sons alcooliques a été ee en application de l'article 2 de Ja 
Convention internationale du 10 septembre 1919 interdisant la 
vente et la détention de boissons alcooliques aux ind gènes de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran. 
çaise et du Cameroun. Or une loi internationale doit continuer 
à recevoir son application nonobstant toutes dispositions de la 
législation interne des Etats signataires. 


« En conséquence, il y a lieu de décider que les dispositions 
du décret du 3 septembre 1941 sont toujours en vigueur, bien 
que l'article 81 de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que 
tous les ressortissants de l’Union française ont la qualité de 
citoyens de l'Union française qui leur assure la jouissance des 
droits et libertés garantis par le préambuie de la Constitulion. » 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans }4 
discussion générale 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 


proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion dé 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture du premier paragraphe dé 
la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
de la République française, afin de donner toute leur valeur et 
toute leur efficacité aux projets de lois n° 5568, 5369 et 5571 
sur l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, teis qu'ils sont 
rédigés dans l'avis 89 qu’elle a donné dans sa séance du 
20 décembre 1949, à entreprendre immédiatement avec les Gou- 
vernements responsables des pays avoisinant les pays d'oulre- 
mer faisant l’objet des projets dont la référence est mentionnée 
ci-dessus, des négociations destinées d’une part à uniformiser 
la législation et la réglementation réprimant l'alcoolisme, d'autre 
tre part à mins les importations clandestines et Jes fabrica- 
tions frauduleuses de l'alcool et de ses dérivés. » 


Je suis saisi sur ce premier paragraphe d’un amendement 
présenté par Mlle Autissier et les membres du groupe commu 
uiste, tendant, à la troisième ligne, à supprimer « et 5.571 ». 


La parole est à Mlle Autissier. 


Mile Autissier. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'a 
présenté tend à supprimer la référence au projet 5971, projt 

ui a pour objet la répression de l'ivresse publique, la police 

es débits de boissons et l’aggravation des peines encourué 
par certains délinquants en état d'ivresse. 


Il ne vise done pas les responsables de l'alcoolisme, ceux qui 
l'entretiennent à dessein pour augmenter leurs profits et pour 
affaiblir la résistance des populations d'outre-mer afin de mieux 
les exploiter, fl frappe les petits commerçants, les petites 
gens, victimes déjà des conditions de vie qui leur sont faites 
par leurs exploiteurs. Nous ne pensons pas que ces mes 
res de contrainte soient efficaces dans la lutte contre J'alco0- 
lisme ; la solution n’est pas là, elle est dans des mesures d'ordre 
social: lutte contre l’obscurantisme entretenu à dessein par les 
exploiteurs des peuples d'outre-mer; elle est dans la constrüé- 


és = à 
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“tion de logements sains, d'hôpitaux, d'écoles; elle est dans des 
“éalaires décents aux travailleurs de ces pays; elle est dans la 
satistaction des légitimes aspirations de ces peuples à la liberté. 


pe telles mesures ne peuvent trouver leur pleine efficacité 
que lorsque les peuples opprimés seront libérés du joug colo- 


nial. 

Par ailleurs, notre appréhension est grande quant à J'usage 
abusif qui peut être fait de ce projet qui. sous couvert de lutte 
contre l'akcolisme, peut facilement être lransformé en un ins- 
trument de répression contre les aspirations des peuples oppri- 
més à la liberté et à l'indépendance. 


pour ces deux raisons, nous demandons la suppression de la 
référence au projet n° 5571. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Bidet, président de la commission des relations extérieures. 
Je ne veux pas suivre Mile Autissier dans les considérations 
politiques qu'elle vient d'exposer. Je ne puis pas laisser dire 
que l'Assemblée ait eu, à un moment quelconque, l'intention 
de frapper, non pas les coupables, mais les victimes. Son inten- 
tion a été et est, évidemment, absolument inverse de celle que 
Jui prète Mile Autissier. 


Par ailleurs,.je veux faire confiance aux administrateurs fran- 
çais qui sont là-bas pour qu'ils appliquent nos textes dans 
l'esprit avec lequel nous les avons votés. 


Je dois rappeler à l’Assemblée qu'ici, il s’agit, d’après l’amen- 
dement déposé, de revenir sur un vote émis au mois de décem- 
bre dernier, Si vous suiviez le groupe communiste dans sa 
proposition, vous vous déjugeriez à six mois d'intervalle, J'es- 
père que vous ne voudrez pas le faire. (Applaudissements à 
gauche ct au centre.) | 


M. Paul Catrice. Permettez-moi, monsieur le président, d’ajou- 
ter simplement un mot: en votant l'amendement communiste, 
notre Assemblée se déjugerait, non seulement par rapport à 
sa décision d'il y a six mois, mais plus encore par rapport 
à sa décision d'il y a quinze jours, lors de la discussion sur 
l'alcoolisme en Océanie, puisque l'Assemblée a repoussé ce 
jour-là à une très forte majorité, un amendement communiste 
absolument identique. | 


M. PRaymond Barbé. Monsieur Catrice, pour vous déjuger, 
vous êtes orfèvre ! 


M. Paul Catrice. Monsieur Barbé, je ne me déjuge jamais! 


M. Raymond Barbé. Il prétend aujourd'hui qu'il ne se déjuge 
jamais! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement déposé par 


Mlle Autissier. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d'un amendement de M. Catrice, 
tendant, à la septième ligne du {* paragraphe, à remplacer 
les mots: « faisant l’objet des projets », par les mots: « que 
concernent les projets ». 


La parole est à M. Catrice pour soutenir son amendement, 


M. Paul Catrice. Monsieur le président, je n'ai pas à dé- 
fendre cet amendement, car il s’agit simplement d’une rectiti- 
cation de rédaction. En effet, les pays d'outre-mer ne font pas 
l'objet des propositions dont l’objet est en réalité l'alcoolisme. 
Mon amendement ne tend qu’à une précision de rédaction, et 
il importe que nos textes soient rédigés correctement. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commmission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Catrice, 
accepié par la commission, 


(l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un autre amendement de 
LR Catrice tendant, dans le 1% paragraphe, après les mots: 
« des négociations », à ajouter les mots: « en revision de la 
Convention de Saint-Germain de 1919 », et à supprimer ces mots 


à la fin du deuxième paragraphe, 


La parole est à M. Catrice, 


M. Paul Catrice. Monsieur le président, mes chers collègues, 
le texte qui nous est présenté commence par deux premiers 
paragraphes qui, si je ne me trompe — M, le président de la 
commission pourra me dire si j'interprète bien sa penste et 
celle de la commission des relations extérieures — visent deux 
sujets différents. 

Le premier a pour objet, à proprement parler, la revision 
de la convention de Saint-Germain. Le second demande l’exten- 


sion de cette convention de Saint-Germain qui concerne en 


fait, actuellement, uniquement les pays de l’ouest et du centre 
de l'Afrique. (M. le président de la commission, fait un signe 
d'assentiment.) 


Dans ces conditions, il me semble qu’il vaut beaucoup mieux 
que cette mention de la revision de la convention de Saint- 
Germain, à la fin du second paragraphe du texte actuel de la 
a osition, soit intercalée dans le premier paragraphe, afin 

e Lien distinguer les deux idées: celle de la revision de la 
convention pour les pays d'Afrique, et celle de son extension 
à tous les autres pays d'outre-mer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commission accepte 


l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Catrice, 
accepté par la commission, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Paul Catrice, Corval et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire avaient déposé, 
sur l'ancien texte présenté par la commission, un amendement 
tendant à insérer, dans le premier paragraphe, après les mots : 
« entreprendre immédiatement », les mots: « dans le cadre de 
la conférence technique de coopération africaine » et à sup- 
primer le second paragraphe. 


L'amendement est-il maintenu ? 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, je voudrais expliquer 
pourquoi cet amendement avait été déposé lors de la première 
uiscussion de cette question, le 15 mars dernier. 

Il nous avait semblé, en effet, qu’il était beaucoup plus rapide, 
surtout beaucoup plus efficient, de demander de traiter cette 
question de la revision de la convention de Saint-Germain dans 
le cadre de la conférence technique de coopération afrisaine, 
dont M. le ministre Aujoulat, en séance plénière, et M. le mi- 
nistre Gorse en commission sont venus nous expliquer longue- 
ment l'historique, l’organisation et la grande utilité, car je n'ai 
certes absolument rien contre l'O. N. U. dont je voudrais être 
compté parmi les plus chauds partisans. 

Il y à quelques jours, lors de la discussion de ma proposi- 
tion sur le génocide, l’Assemblée a accepté l'avis de la com- 
mission des relations extérieures de demander le renvoi de 
l'étude de cette question, non pas devant l'O. N. U., mais de- 
vant le Conseil de l'Europe pour raison d'efficacité et de rapi- 
dité. De même, nous avions pensé que, peut-être, il eût été 

rélérable de demander le renvoi de l'étude de la revision de 
a convention de Saint-Germain devant Ja conférence technique 
de coopération africaine, mais le texte actuel de la commission 
des relations extérieures nous donnant, dans l’ensemble, satis- 
faction, je crois devoir retirer notre amendement, car nous 
n'avions visé que l'efficacité. 


M. le président. L’amendement est retiré, 


Je donne lecture du second paragraphe de la proposition: 


« L'Assemb'ée de l'Union française demande également au 
Gouvemement de soumettre aux Nations Unies, en respectant 
les principes affirmés dans la Constitution française, un projet 
d'accord international sur le régime des spiritueux »…. 


Sont supprimés, à la suite du vote émis sur l'amendement 
de M. Catrice, les derniers mots de ce paragraphe: « en revi- 
sion de la convention de Saint-Germain de 1919 ». 


Je mets ce paragraphe aux voix. 
(Le second paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je poursuis la lecture de la proposilion: 

« Elle demande enfin que, dans le texte des accords à inter- 
venir, soient le plus exactement possible précisées : 

« 1° Les dispositions communes relatives À la détermination 
des boissons jugées nocives ainsi que les movens de contrôle 
relatifs à la fabrication, au transport et à la vente des boissons 
propres à la consommation », 
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« 2° Les mesures d'ordre général destinées à réprimer les 
fraudes de toute nature ». 


Je mets aux voix ces derniers paragraphes. 
(Les derniers paragraphes, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition, j'en donne une nouveile lec'ure : 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
de la République française, afin de donner toute leur valeur 
et toute leur efficacité aux projets de lois n°* 5568, 5569 et 5571 
sur l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, tels qu'ils 
sont rédigés dans l'avis 89 qu’elle a donné dans sa séance du 
25 décembre 1949, à entreprendre immédiatement avec les 
gouvernements responsables des pays avoisnant les pays 
d'outre-mer que concernent les projets dont la référence est 
mentionnée ci-Gessus, des négdciations en revision de la conven- 
lion de Saint-Germain de 1919, destinées d'une part à unifor- 
miser Ja législation et la réglementation réprimant l'alcoolisme, 
d'autre part à prohiber les importations clandestines et les 
fabrications frauduleuses de l'alcool et de ses dérivés. 

« L'Assemblée de l’Union française demande également au 
Gouvernement de soumettre aux Nations unies, en respectant 
les principes effirmés dans ia Constitution francaise, un projet 
d'accord international sur le régime des spiritueux. 


« Elle demande enfin que, dans le texte des accords à inter-” 


venir, soient le plus exactement possible précisées: 


« 1° Les dispositions communes relatives à la détermination 
des hoissons jugées novices, ainsi que les moyens de contrôle 
relatifs à la fabrication, au transport et à la vente des boissons 
propres à la consommation ; 

« 2° Les mesures d'ordre général destinées à réprimer les 
fraudes de toute nature. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole sur l’ensemble de la pro- 
position 


Mile Autissier, Je demande la parole pour une explication de 
vote. 


M. le président. La paro!e est à Mlle Autissier, 


Mlie Autissier. Le groupe communiste s’abstiendra dans le 
vote sur l’ensemble de la proposition qui nous est soumise. 
En effet, dans sa première partie, cette proposition vise à 
élendre, à l’ensemble des pays avoisinant les colonies fran- 
caises, les dispositions contenues dans les projets n°* 5568, 
5569 et 5571, visant la répression de l'alcoolisme. 


Certes, nous sommes désireux que des mesures efficaces 
soient prises contre l'alcoolisme, véritable fléau pour les popu- 
lations d'outre-mer. C'est pourquoi nous souscrivons à la réfé- 
rence faite dans la proposition aux projets n°° 5568 et 5569. S'ils 
ne S'attaquent pas aux causes profondes de l'alcoolisme, ces 
projets visent au moins les trafiquants et les importateurs 
d'alcaol, qui accumulent les bénéfices au détriment des petites 
gens, leurs victimes, que vise précisément le projet n° 5571. 

Nous ne sommes pas d'accord — nous l'avons dit — avec 
les mesures de répressiou prévues dans ce projet à l'encontre 
des victimes de l'alcoolisme, 

Nous pensons, d'autre part, qu’une telle contrainte aurait les 
conséquences les plus graves pour les peuples opprimés. Nous 
ne pouvons donc voter la proposilion qui nous est soumise, 


Par ailleurs, cette proposition présente d’autres imperfections. 
Elle parle, en effet, d'uniformiser Ja législation et la réglemen- 
tation réprimant l'alcoolisme dans les territoires voisins des 
pays d'outre-mer. Or, cette unification des mesures envisagées 
ne serait réalisable qu’au prix d'une ingérence dans les légis- 
lations internes des Etats. Une telle formule est, de ce fait, 
dangereuse. Les négociations envisagées ne pourraient tendre, 
à notre avis, qu'à harmoniser les législations réprimant l'alcoo- 
lisme. 

Dans sa dernière partie, la proposition dépasse largement 
le cadre de la répression de l'alcoolisme puisqu'elle fait allu- 
sion aux boissons dites nocives. Je voudrais simplement deman- 
der aux auteurs de la proposition s'ils comprennent la coca- 
cola dans ces boissons nocives. (Aires.) 


M. Paul Catrice. Mlle Autissier ne peut s'empêcher de rire en 
disant cela! 


Mile Autissier. En conséquence, et pour les raisons que j'ai 
indiquées tout à l'heure, le groupe communiste £’abstiendra 
dans le vote. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gentet. Je demande la parole pour un Le 
vote. P e explication de 


M. le président, La parole est à M. Gent £ 
son et pour expliquer 


M. Gentet. Je voterai le texte de la commission, mais ee ne 
sera que pour rendre hommage à mon ami M. La Gravière 
en général, à ceux qui font preuve d’idéalisme, car 

impression que notre vote sera un grand coup d'é 
’eau, (Rires.) pée dang 


Si nous voulons, messieurs, lutter efficacement .contre l'alcoo 
lisme, il nous faut attaquer le mal à sa base, ue L'on 
aux betteraviers, à ceux qui font de la canne à sucre et faire 
obstacle à la transformation de leurs produits en alcool puis 
aux gouvernements qui grossissent leurs budgets avec les taxe 
sur les alcools. Toutes autres mesures seront inopérantes. 


J'ajoute à l'intention de mon ami M. Borrey que je n'ai nulles 


ment envie de ne boire que du lait ou du jus de tomate... 


comme il nous y invite. 


M. Borrey. Il vous reste les jus de fruits, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition, 
(L'ensemble de la proposition, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Alssemblée que le : 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro 
position : 

« Proposition tendant à demander au Gouvernement d’en- 
gager immédiatement des négociations en vue de la revision 

e la convention de Saint-Germain de 1919 relative au régime 


des spiritueux, » 
IL n'y a pas d'opposition 
Le nouveau titre est adopté. 


— 6 — 


FIXATION DE LA PARITE DU FRANC C. F. A. 
Suite de la discussion d’une proposition de résolution; 
adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de résolution de MM. Antonini, Bousse- 
not, Monnet, Delmas, Djim Momar Gueye, Borrey, Zinsou, Baba- 
kar Diop, Gentet, Gervain, Ebédé et Schock, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi déterminant le mode de 
fixation de la parité du franc C. F. A. (n° 96 et 111, année 
1950). 

Je rappelle que, dans sa séance du 15 juin dernier, après 
clôture de la discussion générale, l’Assemblée a successive- 
ment repoussé deux contre-projets, l’un de M. Max André, 
l'autre de la commission des affaires économiques. 


Je donne lecture de la proposition de résolution : 


« L'Assemblée de l’Union francaice invite l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi déterminant le mode de fixation de la 
parité du franc C. F. A. et lui propose le texte suivant: 


« Article unique. — La parité des monnaies libellées en 
france C. F, A. du département de la Réunion, des territoires 
et groupes de territoires d'outre-mer suivants: Afrique occiden- 
tale française, Afrique équatoriale française, Cameroun. Togo, 
Madagascar et dépendances, les Comores et Saint-Pierre et 
Miquelon, ne peut être modifiée que par une loi. 


« Dans le cas d'une dévaluation ou d’une réévaluation du 
franc, cette parité doit être fixée par la loi. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Ehédé et 
tendant à ajouter à l’article unique un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans tous les cas, l’Assemblée de l’Union française sera 
consultée. » 

La parole est à M. Jousselin pour soutenir son amendement. 


M, Jousselin. Après les interventions faites au cours des 
récédents débats concernant cette question, je pense que 
’Assemblée votera à l’unanimité l'amendement que j'ai 
posé, tendant à ce que notre Assemblée soit consultée sur 
toute modification envisagée quant à la parité du franc C. F. LM 
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dans 1 cas prévu par le deuxième paragraphe, de 
an e , 
sais tion de dévaluation du franc métropolitain, Je m'en 


si 
ets done à la sagesse de l’Assemblée, 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cieres. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Ebédé 


et Jousselin. 
(L'amendement, mis aux voix, esl aaapté.) 


M. le président. Par conééquent, le texte définitif serait ainsi 
rédigé : 
 « J'Assemblée de l’Union française invite l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi déterminant le mode de fixation de la parité 
du franc C.F.A. et lui propose le texte suivant: 

« Article unique, — La parité des monnaies libellées en franc 
C.F.A. du département de la Réunion, des territoires et groupes 
de territoires d'outre-mer suivants: Afrique occidentale fran- 
çaise, Afrique équatoriale française, Cameroun, Togo, Madagas- 
car et dépendances, les Comores et Saint-Pierre-et-Miquelon, ne 
peut ètre modifiée que par une loi. 

« Dans le cas d’une dévaluation ou d’une réévaluation du 
franc, cette parité doit être fixée par la loi. 

« Dans tous les cas, l'Assemblée de l’Union française sera 
consultée. » 

J> mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée à 
L'unanimuc.) 


— 7 — 


TERRITOIRE DU TCHAD. — PLAN DECENNAL 


Discussion d'une proposition. — Renvoi à une séance 
ultérieure. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Jacobson, Ahmed Kotoko, Ibrahim Babikir, 
Laurin, Boisdon, Le Brun Kéris et Schock tendant à recom- 
mander au Gouvernement l'ajustement des mesures concernant 
je plan décennal du territoire du Tchad, 

La parole est à M. Jacobson, président ‘et rapporteur de Ja 
Commission, 


M. Jacobson, président et rapporleur de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. Mesdames, mes- 
sieurs, le 1# juillet prochain, l'exécution du plan entrera dans 
son quatrième exercice. Au cours des trois années écoulées, on 
a mis au point les directives générales, élaboré des projets, 
recruté du personnel, passé des marchés, commandé du maté- 
tiel, fait démarrer un grandi nombre de chantieæs; on en a 
même terminé quelques-uns. Nous avons encore sept ans devant 
nous pour l’accomplissement du plan décennal. La question 
peut utilement se poser aujourd’hui de savoir si la conception 
et l'exécution, telles que pratiquées à ce jour, répondent bien 
au but praposé dans la loi du 30 avril qui a décidé les plans 
décennaux, et si les réalisations s'effectuent avec ie rendement 
maxmum, C’est ainsi qu’il a paru utile d'examiner et d'étudier 
hon seulement à Paris — comme on peut le faire en permanence 
— mais sur place, dans les territoires, si les réalisations des 
plans répondaient bien à l'intection du légis'ateur. 

C'est dans ces circonstances que déjà ont été mises entre vos 
mains des propositions concernant deux territoires de l'Afri- 
que équatoriale et que prochainement vous seront soumises 
d'autres propositions; ainsi pourra-t-on se faire une opinion 
hasée sur un ensemble de sept territoires: outre le Tchad et 
l'Oubangui-Chari qui viennent d’être visés, les deux territoires 
sous tutelle et trois territoires d'Afrique occidentale, le Daho- 
Iey, le Niger et le Soudan. 

L'examen sur place a mis en lumière un certain nombre de 

points : 

D'une as un travail important et de qualité a été effectué, 
un grand nombre de réalisations ont été lancées; il convient 
de rendre hommage à ceux qui en furent les bons ouvriers. 

D'autre part, des ajustements paraissent nécessaires; des 
Questions d'intérêt local ou encore des questions de principe, 
se posent, 

Les propositions qui vous ont été présentées n'ont retenu 
que les constatations permettant des améliorations. Elles revè- 
tent done un aspect critique; aussi, je le répète, il convient de 
Teconnaîlre le travail consciencieux, courageux, clairvoyant, 


persévérant, auquel se sont livrés tous ceux qui ont participé 
aux travaux du plan; il faut rendre hommage aux assem- 
blées représentatives qui, avec un esprit objectif, un désir 
sincère d’information, puis avec une saine logique, ont fourni 
seur concours; il faut reconnaître la qualité et l'efficacité des 
hommes des administrations locales et, aux échelons plus é'ee 
vés, des grands conseils et des gouvernements généraux; puis, 
à Paris, du ministère de la France d'outre-mer, du comité 
directeur du F.I. D. E.S., et du commissariat général du plan, 
tous ayant participé à Ja conception du plan et continuant à 
travailler à son exécution. 

Ce devoir accompli, retenons simplement, dans un sens 
constructif, Jes constatations critiques susceptibles, trois 
années après ce début d'exécution, de nous faire tirer les 
leçons de l'expérience pour le meilleur rendement de l'effort 
accompli. 

Les rapports qui vous sont présentés n’ont évidemment pas 
la prétention de relever tous les points où une modification 
serait désirable, et leurs auteurs ne verraient que des avane 
ages, dans le cas où certaines questions leur auraient échappé, 
à compléter la motion qu'ils présentent par tous éléments 
d’information et constatations rapportés par d’autres voya- 
geurs revenant de ces territoires. 

‘C'est dans ces conditions, mes chers colègues, qu'aujoure 
d'hui, je vais vous parler du Tchad, le premier des territoireg 
en question. 

Suivant une méthode déjà adoptée dans cette enceinte, nous 
allons classer les différentes activités du plan en trois grandes 
catégories: le social, l'équipement publie et la production. 

ur 94 nous parions du Tchad, je vous rappelle tont 
d'abord quelques éléments statistiques concernant ce terrie 

toire : 

La population est de 2.200.000 habitants, c’est-à-dire pus de 
la moitié de l’ensemble de l'Afrique équatoriale française, Le 
plan décennal porte sur 13 milliards de francs C.F.A. environ, 
et le budget annuel sur 600 millions. 

Cela dit, j'aborde immédiatement les questions d'ordre social. 
Vous avez entre les mains, d'une part la proposition et, d'autre 
-part, le rapport de ja commission du pian qui, ainsi que, vous 
avez pu le con:tater dans l'exposé des motifs, a apporté cinq 
modifications, légères d’ailleurs, à la présentation de la ques- 
tion. 

Ainsi informés des différents objets dont traite le rapport, il 
De nous parait pas nécessaire d'entreprendre ici, ni sa lecture, 

ni même son commentaire détaillé. Je me bornerai à donner 
quelques vues d'ensemble sur les points essentiels. 

Ja parlie sociale de la proposition vise, bien entendu, la 
santé publique, l'enseignement et les questions d'urbanisme. 
D'une façon générale, vous constatcrez que je rapport é'élève 
contre une diminution importante et imprévue des crédits 
proposés par les autorités locales, On espérait créer un certain 
nombre d'hôpilaux, de dispensaires, d'écoles de différentes 
catégories; on avait établi des p'ans et lancé des appe's d'of- 
fres. On comptait bien que, dans le cours de l'année 1950, 
uombre de ces établissements pourraient être mis en chantier, 
Puis, subitement, on a appris sur place que les crédits affectés 
à ces réaiisations étaient considérablement diminués; 

Cette question vise l’ensemble des territoires d'outre-mer, 
mais très particulièrement l'Afrique équatoriale française, où 

eile se présente, quant aux chiffres, de la façon suivante: 
l'Afrique équatoriale française avait établi, pour l’année 
er juillet 1950-30 juin 1951, des propositions tendant à obtenir 
des crédits d'engagement de 3.100 millions C. F. A. et des 
crédits de payement de 6.500 millions C. F. A. 

En ce qui concerne les crédits d'engagement, il n'y à pas 
eu de difficulté et l’administralion centrale a donné son accord 
sur un ordre de grandeur de 3 miiliards. Sur ce chäpitre, 

- l'Afrique équatoriale avait donc satisfaction. 

Un premier abattement important, prescrit par le ministère, 
a con bit Brazzaville à établir une nouvelle proposilion se 
montant à 4.900 millions; mais, peu sprès, Paris a fait con- 
naître le montant très bas de 2.400 millions affectés pour 

. l'ensemble de l'Afrique équatoriale française. Les territoires 
dépendant de l'Afrique équatoriale francaise ont été consternés 
par les conséquences d’une réduction de crédits aussi 
importante. 

Je m’empresse d'ajouter que les protestations intervenues, 
les télégrammes clariaés du grand conseil de Brazzaville et 
nombre d'interventions ont üéjà permis, joints aux efforts 
de M. le ministre de la France | tique de faire envisager 
une amélioration notable. Les auteurs de la proposition espèrent 
que votre Assemblée, usant de sa haute influence, ajoutera 
ses efforts pour rétablir les 4.900 millions demandés par la 
grand conseil et constituant un minimum, 
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Cetle incidence relative à l'Afrique équatoriale francaise 
faite, je reviens au Tchad et je concius simplement, en ce qui 
concerne les créalions intéressant Ja santé, l'enseignement et 
l'urbanisme, que les propositions qui vous sont soumises ont 
pour objet de rétablir, dans leur totalité ou dans une forte 
Proportion, les crédits primitivement proposés, d'augmenter 
queiques-uns d'entre eux initialement sous-estimés et de per- 
mettre ainsi d'engager l'exécution des travaux dans le deuxieme 
semestre 1950 ou, en 1lout cas, au Cours du premier 
semestre 1951, 


En ce qui concerne les établissements relevant de l’ordre 
social, s'est poste Ja question de savoir si les fonds du EF. I. 
M. E. $S, devaient ou ne devaient pas servir au logement du 
personnel chärgé du fonctionnement des établissements créés 
en exéculion du plan. 


Les territoires disent: « du moment que vous créez une école, 
ou un hôpital, il faut prévoir les logements des instituteurs, 
mondieur<s, méde”ns, intirmiers. Ces logements constituent des 
annexes de l'établissement et nous ne comprendrions pas que 
vous fissiez les frais du-bätiment principal sans en même temps, 
supporter ceux de ses annexes ». 


Au contraire jusqu'ici le comité directeur du FID.ES. a 
admis que Ja construction des logements destinés aux person- 
neis nouveaux chargés du fonctionnement des œuvres du plan, 
sis ne font pas bloc avec le bâtiment principal, doit être finan- 
cée par le territoire. 

Nous pourrons ici, d'accord avec les territoires, affirmer que, 
du moment que l'on crée un établsement nouveau, on doit 
le faire Sans négliger tous les aménagements indispehsabies 
à son fonctionnement, y compris les jogements pour le per- 
sonnel. 

Une autre question de principe s’est posée: lorsque les écoles, 
les hôpitaux, tous les établissements de caractère social, seront 
en fonclhonnement, ils donneront lieu à des dépenses d’exploi- 
tation, nolamzment pour le personnel et l'entretien; ces dépenses 
seromt reativement élevées, 


On a pensé que l'impulsion donnée à la production permet- 
trait au budget local de recevoir à cet effet suffisamment de 
recelles supplémentaires, 


Cetle manière de voir date d'il y a deux ans. Si, aujourd hui, 
on regarde le problème de plus près en considérant Je, besoins 
réels, on constate qu'il faudra plus de trois ou quatre ans pour 
que les avantages liscaux dus à i’augmentation de la produc- 
tion compensent les charges supplémentaires des œuvres nou- 
velles. Si on peut espérer que, dans un plus long délai, par 
exemmie à la fin du plan décennal, les recettes <upplé- 
mentaires dues à l'accroissement de la production, permettront 
de faire face aux dépenses de fonctionnement des etablisse- 
ments d'ordre social et aux arrérages, conséquence inéinctable 
des emprunts contractés par le territoire, il reste à franchir la 
période difficile des trois ou quatre années à venir. 


Dans ces conditions — et je pose la question — ne convien- 
drait-il pas que fût attribuée non pas sur le budget du FID.E.S., 
— celui-ci étant essentiellement délini comme devant assurer 
le financernent des créations — mais sur le budget métropolitain, 
une subvention aux territoires se trouvant dans des conditions 
financières difficiles, et cela pendant quelques années. Une telle 
aide pourrait être, pour le Tchad, de l’ordre de 100 millions 
par an. 

Voilà, mes chers collègues, les gg 9 poims que j'avais le 
désir de souligner, en commentaire du rapport imprimé. 


J'en arrive au deuxième chapitre, celui de l'équipement 
pubiic. 

Celui-ci, dans la mesure ri nous vous proposons une inter- 
vention auprès du Gouvernement, vise deux questions très 
importantes et une troisième accessoire, La première, t'ès impor- 
tante concerne Je reseau routier ; la deuxième, le terrain d’avia- 
tion de Fort-Lamy et la troisième, la navigabilité des deux 
rivières tchadiennes, le Chari et le Logone. 


En ce qui concerne les routes, notre collègue, M. Ahmed 
Kotoko, avait fait ici une intervention extrêmement intéressante 
et documentée ; ilavait attiré votre attention — dans un rapport 
n° 478, du 2 décembre 1948, et au cours de la séance du 25 jan- 
vier 1949 — sur les quatre grands itinéraires qui permettent 
aux produits du Tehad accéder à la mer, sans parler de la 
voie vers l'Est, celle qui va vers le Soudan anglo-égyptien. 


Le premier utilise sur la moitié de son parcours le chemin de 
fer de la Nigeria, et aboutit à Port-Harcourt. Le deuxième em- 
prunte sur plus de, la moitié, la rivière de la Bénoué et aboutit 
à l'estuaire du Niger, Le troisième traverse le Cameroun pour 


aboutir au port de Douala et le quatrième rejoint Bangui, 
emprunte la voie fluviale jusqu’à Brazzaville puis le chemin de 
fer pour aboutir à Pointe Noire. 


Des chiffres concernant les prix des transports vous ont 
été donnés, et comportent aujourd'hui quelques Modifications, 


De Fort-Lamy, par le chemin de fer de Djos, à Port-Harcourt 
c'est-à-dire pour franchir 1800 kilomètres, ke prix était, il y à 
un an, de 9.000 francs la tonne: il est passé à 8.000 fran. 
Le deuxième itinéraire qui emprunte Ja Bénoué franchit 
2.085 kilomètres. Le prix du transport était, il y a un an, de 
10.000 francs la tonne, il est passé à 8.600, ' 


Le troisième itinéraire qui aboutit à Douala comporte un 
développement de 2.100 kilomètres. Le prix était beaucoup plus 
coûteux : de 24.000 francs, il y a deux ans, il est aujourd'hui 
d'environ 19.000: on espère, lorsque les routes seront amélios 
rées, qu'il tombera aux environs de 14.000 ou 15.000 francs. 

Enfin, le quatrième itinéraire, via Bangui et Brazzaviile, come 
porte un développement d'environ 3.000 kilomètres. Le prix 
de la tonne, qui était il y à un ap et demi de 24.000 franes, est 
aujourd'hui de 17.000 francs. 


La proposition qui vous est soumise met en lumière les avan. 


_tages et les inconvénients de ces quatre parcours. Je précise 


que les différentes autorités et compétences entendues, à savoir: 
l'administration, l'assemblée représentative, les milieux 
nomiques, sont loin d’être d'accord sur l'itinéraire qui doit 
bénéficier de la priorité. Il n’en est pas moins vrai qu'à la 
suile de deux conférences importantes tenues à Brazzaville en 
1948, l'administration a estimé que la priorité devait êlre accor- 
dée à celui empruntant la Bénoué. 


En conséquence, les quelque trois milliards de francs C. F. A, 
affectés à la modernisation du réseau routier Jui serviront en 
très grande partie, 


Aux partisans des trois autres parcours il serait possible 
de donner une satisfaction partielle en améklorant toutes les 
possibilités de commun'calion, il ne s'agirait de construire, 
sur les autres itinéraires, de belles routes très modernes, avec 
giande largeur, petite déclivité et grand rayon, mais de se 
contenter d’elever des ponts en matériaux durs Capables de 
livrer passage à des camions lourds; de construire un certain 
nombre de barrages, petites digues submersibles et de remet- 
tre en état les tronçons constituant les mauvais passages. 


D'après des études effectuées sur place, d'après des informa- 
tions reçues des ingénieurs jocaux et des transporteurs, ce 
complément de travaux entrainerait une dépense supplémen- 
taire d'un miliiard @e francs C. F. A. 


La proposition qui vous e:t donc faite est la suivante: sans 
changer le projet de l'administration qui porte sur la construe- 
tion de moins de 1.000 kilomètres pour un réseau de 4.000 kilo- 
mètres, il est recommandé de realiser en même temps l'amélio- 
ration de l’ensemble du réseau du Tchad, et d’v affecter un cré- 
dit d'un milliard, 


manne vous le voyez, il s’agit d’une somme élevée ; les trois 
milliards affectés aux routes deviendraient quatre milliards; et 
les treize milliards prevas pour le plan déçcennal du territoire 
du Tchad deviendraient 14 milliards. J1 est apparu que pour un 
territoire qui du point de vue géographique se trouve dans es 
conditions défavorables, ce geste pouvait être accompli. 


En ce qui concerne Faérodrome, vous connaïssez tous l'im- 
portance de l'emplacement de -Fort-Lamy en tant que point 
de croisement aérien. Fort-Lamy est à l'intersection de plusieurs 
longs parcours, Nord-Snd, Est-Ouest. D'autre part, dans la 
situation présente, nombre d'avions francais sont forcés de 
faire escale sur le terrain britannique de Kano, ce qui les oblige 
à un détour et, ce qui est plus grave, à une dépense importante 
de devises. 


Il apparaît Conc que du point de vue économique — et la 
commission de la défense aura à se prononcer du point de vue 
militaire — créer un aérodrome de classe internationale ayant 
les caractéristiques d’un terrain de classe B à Fort-Lamy pa'ail 
s'imposer. 

Les caractéristiques du terrain actuel sont les suivantes: il 
permet l'accueil d'avions du type D. C. 3, c’est-à-dire pesant 
de 13 à 15 tonnes. Mais, pendant les mois des grandes pluies, 


‘le terrain est loin d’être favorable disent les pilotes de ces 


D. C. 3. 


Si done l’on entend créer À Fort-Lamy un terrain de la 
classe B, c’est-à-dire ayant une piste de 1.800 mètres, au lien 
de 1.320 mètres de longueur actuelle pour des avions d'une 
capacité pœrtante non pas 20 tonnes, mais 35 tonnes comme les 
D. C. 4 et de 49 tonnes les Constellation, alors un grand pro 
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plème se pose : convient-il de tenter d'améliorer le terrain exis- 


tant ou de construire de toutes pièces un aérodrome en un autre 
point. 

Trois 
notammen 
ral à l’avia 
suivent. 

Je n'entre pas dans le détail des avantages et des inconvé- 
nients du réaménagement du terrain existant ou de la cons- 
trucuon d'un autre terrain à quatre kilomètres au Nord de Fort- 
jamy, qni a l'inconvénient d’être bas, ou d'un troisième ter- 
rain à quinze kilomètres de la même ville, qui présente beau- 
coup d'avantages bien qu'éloigné de l’agglomération — cela est 
J'affaire des spécialistes. Mais, là ou je propose votre interven- 
tion, c'est au sujet de l'attribution des fonds nécessaires à la 
construction d'un grand terrain de classe B à Fort-Lamy. 


D'après l'expérience actuelle, cette création nouvelle paraît 
devorr comporter une dépense de l’ordre d’un milliard de 
francs C. F. À. Comme il s'agit d’un terrain d'intérêt interna- 
tional, classé par notre ministère des travaux publics comme 
terrain d'Etat, il n’est pas question de demander au F. L. D. E. $. 
de milliard en question. Et déjà le ministère des travaux pu- 
blies a obtenu du ministère des finances un accord pour Ja 
moitié de celte somme, c'est-à-dire pour 500 millions F. A. 


L'effort que je vous propose, si vous partagez cette manière 
de voir quant à l'importance du terrain d’aviation de Fort- 
Lamy, est de recommander instamment an Gouvernement l’at- 
tribu‘ion non pas des 500 millions C. F. A., mais du milliard 
nécessaire. 


solutions ont été retenues par les spécialistes, et 
les tecnhiciens qui dépendent du secrétariat géné- 
tion civile et commerciale, et les études se pour- 


M, Laurin, Mon cher collègue, me permettez-vous de vous 
interrompre 


M. le président de la commission du plan. Bien volontiers. 


M. le président, La parole est à M. Laurin avec la permission 
de l'orateur. 


M. Laurin. Monsieur le président, je voudrais apporter à ce 
que vient de dire M. le rapporteur mon approbalion tota!e, 
bien entendu, et vous signale un fait nouveau qui s’est pro- 
duit depuis le pre de sa proposiion de résolution et depuis 
son voyage en Afrique équatoriale française, 


Les lignes francaises d'aviation viennent d’inaugurer un nou- 
ve! ilineraire, extrêmement intéressant, qu'elles avaient d’abord 
linteulion de faire partir de Paris, avec escale à Tunis et 
allerrissage à Maïdougari en territoire britannique. Mais les 
memes diflicuités se posaient que pour l’escale de Raano. 


Or, depuis un moîs et demi, les Skymasters D. C. 4 et les 
. Constellation atterrissent. non plus à Maïdougari, mais à Fort- 
Archambault, c'est-à-dire sur un terrain à 300 kilomètres de 
Fori-Lamy, Jusqu'à présent, aucune irrégularité ni malveillance 
n'est à déplorer. 

Il'semble done que l’on pourrait faire l'effort que vous pré- 
cobisez et qui est, de plus en plus, important du point de vue 
eronomique, Mais je rappellerai pour mémoire certaines expé- 
nences pour l'évacuation du coton, tentées l’année dernière. 
leut-être pourra-t-on, prochainement évacuer par avion des 
produits tchadiens qui sont beaucoup moins chers. 


C'est en ce sens que Je terrain de Fort-Lamy est très impor- 
lan! el je ne parle pas de considérations de défense nationale, 
sur lesquelles l'attention de la commission de la défense de 
nuire Assemblée est certainement attirée. 


Mais en dehors de Fort-Lamy, il faudrait inclure dans le plan 
— (e qui N'a pas été prévu — ear l’expérience n'avait pas été 
commencée — un erédit 30 millions pour l’al- 
longement de la piste de Fort-Archambault, permettent ainsi 
au ‘Tchad d’avoir deux aérodromes pour l'atterrissage des 
« Skvmasters » et des « Constellation ». Du point de vue éco- 
Notique nous n’aurions pas à sortir de devises et,'si ce projet 
Se realisait, un avion pourrait partir à 15 heures de Fort- 
Archambault, au centre du Tchad, et atterrir, le lendemain 
Main, à Paris, après avoir fait escale à Tunis, et toujours en 
lerriloire sous drapeau français, 


M. le président de la commission. Après vous avoir parlé de 
la base atrienne de Fort-Lamy et après l'intervention de notre 
(oitzue M, Laurin sur le terrain de Fort-Archambault, je vou- 
drais souligner ceci: les observations de notre collègue m'invi- 
tent à ajouter que, dès à présent, le terrain de Fort-Lamy est le 
Port de départ, par voie aérienne, d’un mouvement de viande, 
æ est distribuée en quantités importantes aux territoires du 
privés de bétail. Nous entendons tout d’zbord les 


lerriloires forestiers, le Gabon, le Moyen Congo, puis le Sud 


de l'Oubangui-Chari et — ce qui n'est pas sans intérêt — le 
Congo belge et mème l'Angola. 


M. Laurin. Et la Gold Coast dans l'avenir, 


M. le président de ta commission. L'inconvénient, c'est le prix 
du transport par avion de Fort-Lamiy aux destinations que je 
vièns d'évoquer. 

Lorsque Fort-Lamy sera doté d'un terrain de classe B, il sera 
rossible d'utiliser des avions de grande capacité portante ct 
les prix de transport seront diminués., L'on pourra alors ajou- 
ter aux transports par voie aérienne, non seulement la viande, 
mais encore d'autres produits, notamment le coton, que vous 
avez visé tout à l'heure. 

Toujours dans le domaine de l'équipement, je désirais attis 
rer votre attention sur une question secondaire, mais qu'il ne 
faut pas nég.iger. 

Deux rivières ont leur confluent À Fort-Lamy: le Chari, qui 
va, à 100 kilomètres au Nord, se jeter dons le lac Tchad, et le 
Logone. 


Il est apparu que, 
pourrait étre navigab 
Archambault, 

Des études ont élé commentées, afin de reconnaître les fonds 
et examiner le problème d'un éventuel balisage. Ces travaux 
ont été entrepris par du personnel détaché du ministère de la 
marine. Puis, tout à coup, les crédits ont été supprunes. 

IL paraît intéressant de rétablir le faible montant de vingt 
millions qui permet de poursuivre les travaux en question. 

Voilà, mes chers collègues, quelques points de l'équipement 
public sur lesquels votre commission du plan désirait atlirer 
votre atlenlion. 

Nous en grrivoñns à la production. Le Tchad, à ce point de 
vue, présente un typtique: productions agricole, pastorale et 
minière. Le coton, abondant et d’une grande valeur ; l'important 
troupeau et les perspectives minières encourageantes. 

C'est un état de choses favorable pour un territoire qui, par 
sa distance de deux ou trois mille kilomètres de la mer, est 
dans de mauvaises conditions. Au Tchad, où un avenir pros- 
père peut ètre envisagé, il convient à la fois de développer le 
coton, d'en industrialiser les produits et le cheptel et 
ner de l’impu:sion aux productions minières. 


En ce qui concerne le coton, une série de mesures ont été 
ébauchées, Les auteurs de la propositiôn vous recommandent 
d'en demander L vigoureuse intensification. 


faut doter l’ouvrier planteur d'outils, et, question poste, 
faut-il lui donner les outils gratuitement ? ou les lui vendre 
à des conditions très avantageuses ? Quoi qu'il en soit, on à 
envisagé d’affecter 75 millions du F. I, D. E.S. à une large dis- 
tribution d'outils au planteur indigène en vue de La culture du 
coton: houes, machetes, haches. De plus, la caisse de soutien 
du coton, jouissant d’as<ez abondantes recelles, à décidé d'ajou- 
ter à ce montant 22 millions. Dans la proposition qui vous est 
soumise, il est recommandé d'exécuter cette promesse et de 
donner gratuitement au planteur autochtone des outils pour 
une importance de 75 millions, sauf, peut-être, à repartir ce 
don en deux ou trois exercices et envisager 30 miliiuns pour 
l'exercice 1950-1951, 


Il, conviendra, également, d'intensifier et de revoir les mé« 
thodes de travail: il existe des fermes-écoles, un encadrement 
de moniteurs agricoles qui rendent les plus grands services 
mais lout ceci est encore trop peu important, et il faut encous 
rager, intensifier cetle manière de faire et augmenter les crés 
dits y afférents. Bien entendu, dans le même ordre d'icées, 
se place une généralisation plus grande de la sélection des 
bonnes semences. 


Enfin, on ne peut pas dire que l’ouvrier autochtone, le plan 
teur, désire ne pas travailler; mais, chose tout à fait natu« 
relle, une fois qu'il a gagné un peu d'argent, il voudrait, en 
contre-partie de l'effort fourni, obtenir certaines satisfactions, 
au nombre desquelles se trouve l'acquisition d'objets à son 
goût, de tissus, d'émailleries et d'autres marchandises, 


Jusqu'ici, on ne peut pas dire que dans la brousse, les 
randes maisons de commerce françaises, les factoreries, ven 


l’une de ces rivières, le Chari,- 
e, au moins entre Fort-Lamy et Forte 


eurs de tissus, d'émaillerie, etc, aient fait un très gros 
effort pour s'adapter au goût des indigènes: elles devront 


rechercher ce qui fait plaisif au planteur, à sa femme et, dans 
la mesure où ces résultats ne sont pas encore atteints, on 
devra envisager cerlains crédits en devises permettant des 
achats de tissus répondant mieux que les tissus français aux 
goûts indigènes. 


dé 


958 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE —, SEANCE DU 22 JUIN 1950 


L 


En ce qui concerne le troupeau, nous en revenons à une 
grade question qui a déjà été trailée ici: celle de l’alimen- 
lation en eau. Elle est, on vous l'a dit, nécessaire pour les 
habitants, cullures et le cheptel. est indispensable 
de mettre en œuvre une politique très large de forages, de 
foncaxe de puits. élant donné que, d’une façon générale, les 
aidductons d'eau prises dans les rivières sont très onéreuses. 
Cecil se fait à petite échelle et doit étre fortement intensifié 
pour fournir au trouprau des éléments de vie, de santé, de pro- 


Un programme plus précis que le précédent devra être éta- 
bii. O5, n'a pas marchandé les fonds et le plan décennai envi- 
sage M millions pour la mise ea valeur hydraulique dn ter- 
riluire, Murs, convient de passer aux actes, d'attribuer tout 
ie suite des crédits d'engagement, puis de payements assez 
iniportants pour ju<lüfier de la venue, dans les territoires, d'en- 
treprises spécialisées. 

Futin, se rallachant à la question du troupeau se trouve 
celle de Ja création, à Fort-Lamy, d'un grand abatloir mo- 
derne. Ce parait devoir être une opération publique, à la suite 
de laqueiie viendront une série d'opérations privées telles que 

fevlles qui transformeront sur place les produits du cheptel, 
que ce <nit la mise en conserve de la viande, Je travail des 
peaux et des curs, la fabrication du beurre qui. utilisé aujour- 
d'hui, dans une certaine mesure, pour la biscuiterie demande 
à élre améioré, ou la production de la laine des moutons 
a:l'akan. 

H faut donc prendre toute une série de mesures et en même 
tips determiner les crédils nécessaires, 

Quant à Ja production minière, d'une part vers l'Est du 
Tehad, c'est-à-dire dans les monts de la frontière Est, on a 
décelé de For, du diamant, du cuivre, et par ailleurs, au sud 
de Fort-Lamy, dans la région de Bala, et celle de Léré, on a 
trouve un bon minerai d'étain, Ces richesses sont fécondes 
pour le budget public, et ne fût-ce que pou” cet égard, des 
encouragements sérieux doivent lui être donnés, 

Une societé d'Etat nommée le « burean minier » a été créée, 
avant Ja haute main sur la mise en valeur minière des. ter- 
ritoires d'outre-mer; ea l'espèce, les crédits doivent être dis- 
wnses assez largement, pour qu'il y ait intensification, accé- 
fération de celte mise en valeur. 

Voici, mes chers collèguez, les commentaires suceinets que 
j'ajoute à la proposition que vous avez entre les mains. 

Je CUens à remercier tous ceux qui, dans un esprit objectif, 
et ave: le désir de faire mieux, m'ont fourni des informations, 
et des renseignements très utiles, J'ai des dossiers importants 
sur toules ces questions, mais seules ont été retenues les ques- 
tion utiles à l'amélioration, Si vous partagez la manière de voir 
de votre commission du pan vous servirez bien le Tchad, 
territoire intéressant par sa position géographique, par son 
potentiel d'avenir et par les qualités de sa populalion. 
(\pplaudissements au centre et à gauche.) 


M. Cazelies. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazeiles. Mesdames, messeurs, nom du groupe socia- 
liste, je demande à j’Assemblée de bien vouloir renvoyer ce 
rapport, pour avis, à la commission de l'agriculture, ce catalo- 
gue, remarquable du reste, de revendicaiions et de réa:isations 
nécessaires dans ce terriloire soulevant un très grand nombre 
de problèmes, 

Sur Ja question, plus particwière, de l’agriculture M. Jacob- 
son cite, dans son rapport, un nombre de têtes de bétail qu'il 
évalue à 10 millions, Or, au cours du voyage récent d'une 
mission en Afrique équatoriale , des chiffres différents nous 
ont été fournis, IL y a donc lieu de confronter les chiffres du 
rapport de M. Jacobson et ceux qui rous ont été donnés au 
chef-lieu de la fédération. 

D'autre purt, je signale à l'Assemblée qua le rapport de 
M. Jacobson conclut, en matière de construction d’abattoirs, à 
la nécessité de poursuivre. hâtivement la construction d'un 
grand centre d'abatage à Fort-Lamy. Nous avons pu contester 
à Brazzaville que différentes thèses sont en présence sur Fen- 
semble de ce problème, L'une propose de créer un grand centre 
d'äbalage à Fort-Lamy, la viande devant être répartie une 
fois ahattue, l'autre suggère l'établissement d’une chaîne de 
froid à Wwavers la fédéralion pour alimenter les populations en 
viande, 

Je crois nécessaire que ces différentes thèses en présence se 
confrontent, c'est pourquoi je demande que ce rapport soit ren- 
voyé, pour avis, à la commission de l’agriculture. 


M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La commission qu plan voi 
tout avantage la de l’agriculture étudie 
ce rapport qui, d'aillews, a été présenté en plusiéurs fascic 
l'un d'entre eux lui élant destiné. 


M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Malroux. Avec l’accord de M. Griau'e, président de la 
commission, nous demandons le renvoi du rapport de M. Jacob. 
son devant la commission des affaires culturelles. 


président de la commission, La commission y voit tout 
Vantage, 


M. le président. La parole est à M. Laurin sur l'opportunité 
du renvoi de celte question devant les commissions de l'agri- 
cuilure et des affaires cultureiles. 


M. Laurin. J'ai quelque titre à prendre la parole étant le seul 
représentant présent territoire äu Tchad dans cette Assem. 
blée. 

Permettez-moi, mes chers collègues, de vous dire que mes 
amis et moi-même nous réjouissons de voir l'intérèt grandis 
sant que vous prenez au terriloire dont nous sommes les élus, 
n'y a qu intérèl à ce que la commission des affaires cubu. 
relles et la commission de l’agriculture se saisissent de cette 
question et nous serons ravis qu’un large débat eur cette 
question, avez rapports annexes de toules les commissions 
intéressées, c'est-à-dire pratiquement toutes les commiesions 
de cette Assemblée, se produise au sujet de notre territoire, 
Je voudrais cependant dire à cet égard à M. Cazelles pour qu'il 
en fasse son profit au moment des très intéressantes discuse 
sions qui auront certainement lieu au sein de la commission 
pour läquelle i! a demandé le renvoi pour avis, qu'il est 
curieux qu'il ait obtenu au chef-lieu de la fedération de 
l'Afrique équatoriale francaise, les renseignements dont il 4 
fait état. 

En eflet, j'ai assisté, il y a quiuze jours, à une conférence 
organisée à la délégation de l'A. E. F. à Paris, dans laquelle le 
haut commissaire de la République, M. Cornu-Gentil et son 
conseiller financier, M. Mougin, nous ont présenté les pro- 
blèmes du plan, y compris ceux de labattoir, comme une 
question résolue. Si, mon cher collègue, ces renseignements 
vous ont été donnés à Brazzaville, c'est une preuve de plus 
— et nous aurons l’occasion, Sans du tout passionner le débat, 
au cours des interventions que mes coliègues et moi, repré- 
sentants du Tchad, ferons dans ce débat, quand il viendra, 
bientôt, j'espère, malgré les consultations considérables des 
commissions, de le redire une fois encore — que les contacts 
entre les fonctionnaires locaux des territoires et les fonction- 
naires de la fédération, manquent de cohésion. Nous aurons 
l'occasion de dénoncer à cet égard... 


M. Cazelles. Nous pourrons dénoncer également bien d'autres 
choses, 


M. Laurin. ...que nombre de documents se perdent, ou metlent 
quatre mois pour aller de Fort-Lamy à Brazzaville, que des 
constructions ont été commencées sans aucune autor:salion 
du plan, et se trouvent terminées quand, au contraire, ceria.ns 
cœédits du plan n'ont pas encore trouvé leur utilisation. Nous 
parlerons  * tout cela. On vous a dit à Brazzaville qu'il y 
avait deux projets en présence, l’un concernant Ja créalon 
d'un abattoir. l’autre, "la création d'une chaîne du froid, allant 
de Fort-Lamy à Brazzaville. Mais pour qu’il y ait une chaine 
du froid, mon cher collègue, il faut d’abord que le bétail soit 
abattu; donc il faut qu'un abattoir soit construit, Ou bien vous 
avez mal compris ce que les fonctionnaires vous ont dit où 
ils étaient très mal renseignés. 

En conclusion, nous sommes heureux qu’un grand débat 
s'ouvre sur la question du plan avec consultation de toutes les 
commissions, et je remercie encore une fois M. le président 
Jacobson. qui a fait un voyage, avec son sérieux vabituel, 
pour mettre au point res questions avec toute sa compétlencé 
(Très bien! très bien!) 


M. Daniei Georges. C'est une discussion de conseil mur 
cipal! 


M. Laurin. Les affaires municipales cessent de vous passion 
ner quand il n'y est pas question de politique, meseicurs les 
communistes. 


M. le président. Je vous ea prie, messieurs, n’instituez pas 
un diulogue. 


vd 


| 
| 

4 
| 
| 

| 

| 
T 
7 
di 
el 
de 
de 
.€0 
Ge 
av 
: 
| 
pr 
Eu 


‘ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 JUIN 1950 


959 


L'Assemblée voit-elle une objection à ce que soient saisies 
our avis la.-commission de l’agriculture et la commission des 
Fr aires culturelles, d'accord avec la commission du plan ? 


Je mets aux voix ce double renvoi pour avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide le renvoi pour avis aux deux 
commissions.) 

M. Alfred Bour. Je demande la parole, 


M. le président, Vous avez la parole. 


M. Alfred Bour, Je n'ai fait aucune objection à ce que cette 
roposition fût soumise aux commissions qui l'ont demandé, 
Kris de deux choses l’une: ou cette discussion est académique, 
ou elle a une portée pratique. Je me tourne vers l'éminent pré- 
sident de la commission du plan et lui demande dans quel 
délai il serait tout de même raisonnable que l’Assemblée prit 
une décision, Nous sommes déjà au 22 juin, et si les commis- 
sions prennent encore beaucoup de temps pour formuler leurs 
avis, je crains que nous ne puissions statuer avant le mois de 
novembre, Sera-t-il encore temps à ce moment-là pour dire au 
Gouvernement ce que nous désirons. C'est une question que 
je pose à M. Jacobson. Je serais heureux d'obtenir une réponse. 


M. le président. J'allais proposer à l'Assemblée d'entendre 
Jes deux rapporteurs pour avis: M. le général Delmas, au nom 
de la commission de la défense et M. Borrey, au nom de Ja 
commission des affaires sociales, J'aurais ensuite demandé à 
J'Assemblée à quelle date elle entendait reporter ce débat et, 

ar conséquent, à quelle date elle entendait que soient rapportés 
ici les avis de la commission de l’agriculture et de la commis- 
sion des affaires culturelles, 


M. Alfred Bour. Je ne suis pas intervenu eomme président de 
la commission du règlement, mais en vertu du droit que chacun 
a, ici, d'essayer de donner un tour sérieux à ces débats. 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Afin que la proposition sou- 
mise à l’Assemblée puisse porter son plein effet ainsi que les 
molions qui viendront ensuite pour six autres territoires, il 
serait désirable que l’Assemblée slatuât avant sa mise en 
vacances, 

Je crois que le premier de ces rapports — celui-ci — soulèvera 
un certain nombre de questions qui seront ensuite facilement 
résolues pour les autres. S’il faut un certain temps aujourd'hui 
pour régler la question du Tchad, il en faudra beaucoup moins 
pour les autres territoires. 


Nous avons done une discussion initiale concer- 
nant un territoire du plan qui, en l'espèce, sert de cobaye (Sou- 
rires), et il serait très désirable que les commissions consultées 
pour avis aujourd’hui fussent en mesure de formuler leurs con- 
clusions dans le courant de la semaine prochaine. Ainsi, l’affaire 
ourrait revenir jeudi prochain, et probablement être terminée, 
e même jour, Il s'ensuivrait une accélération pour des affaires 
analogues et leur ensemble pourrait être réglé avant la fin du 
lois de juillet. 


M. le président. Je propose à l’Assembiée de poursuivre le 
débat en entendant les rapports de la commission de la défense 
et de la commission des affaires sociales. 


L'Assemblée pourrait ensuite, à propos de la fixation de 
l'ordre du jour, fixer la date de la suite du débat. 


n'y a pas d'opposition? 
Il'en est ainsi décidé. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la défense de l’Union française. 


M. le général Delmas, rapporteur pour avis de la commission 
de la défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, votre 
<ommission de la défense a examiné avec un gand intérêt la 
Temarquable proposition n° 139 tendant à recommander au 
Gouvernement l'ajustement des mesures concernant le plan 
décennal du territoire du Tchad et m’a chargé de rapporter son 
avis sur cette importante question. 


Je m'en félicite, puisque celte tâche me vaut l'honneur de 
prendre pour Ja première fois la parole à cette tribune. (Très 

ten! très bien!) 

La poriée de ce travail mérite d'être soulignée. Ce dernier 
prouve, en effet, l'importance qu'attache l’Assemblée à l'essor 
des tervitoires d'outre-mer et la compétence avec laquelle sont 
EUIVIs le développement de cet essor et l'emploi des érédils de 


financement du plan décennal. La commission de la défense a 
constaté avec une très vive satisfaction que la commission du 
plan avait le souci de ne rien nég'iger de ce qui est de nature 
non seulement à développer le potentiel économique et social 
des territoires d'outre-mer, mais à renforcer les possibilités de 
la détense de l'Union française. 


Nous avons donc à formuler notre avis touchant l'équipement 
social et économique du Tehad. Avant d'aborder les points qui 
ont retenu plus particulièrement l'examen de la commission de 
la défense, et auxquels je me limiterai, je crois nécessaire de 
signaler l'importance stratégique de ce territoire. Le Tchad est 
une sorte de plaque tournante au cœur de l'Afrique qui eom- 
mande les grands axes de communication, ceux Nord-Sud, da 
Bizerte à Madagascar et au Cap, du Moyen-Orient à Léopoldville, 
celui Ouest-Est, de Dakar à Karthoum et à la Mecque, l'antique 
route du 13° parallèle. 


Le Tchad est à la fois un pays de stationnement et de rayon- 
nement qui mérite une attention toute particulière. 


N'oublions pas que c’est du Tchad, à la tête du régiment de 
ce nom qui devait devenir célèbre, que le général Leclere a 
pris son départ pour accomplir la prestigieuse épopée qui devait 
le mener À Berchtesgaden dont la chute allait consommer la 
défaite allemande, l'écrasement du nazisme et couronner la 
victoire des alliés. Et rendons hommage aux soldats du Tchad 
et de toute l'Afrique, à cette jeunesse de la brousse qui, der- 
rière des chefs prestigieux qui avaient su gagner son cœur, 
est venue, au cours de deux guerres, combattre et mourir pour 
la France. {Vifs applaudissements.) 


M. Raymond Barbé. Et pour la liberté! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense. 


Et pour ;a liberté! (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
de nombreux bancs.) 


M. Laurin, C'était la même chose! 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense, 


Je m'excuse de ces développements préliminaires qui nous ont 


paru utiles pour faire apparaitre l'importance que la commie- 
sion de la défense nationale attribue au fchad et justifier l'appui 
qu'elle a convenu d'apporter, pour ce qui est de la compétence, 
et, sans empiéter sur celle de la commission du plan, à la 
proposition soumise aujourd'hui à votre examen. 

J'en arrive aux propositions qui ont retenu notre atlention, 


. En ce qui concerne la santé publique, du point de vue de 
la défense, il y a tout avantage à ce que Fort-Lamy soit doté 
d'une installation hospitalière moderne. 


M. Laurin. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis da la commission de la défense. 
Fort-Lamy est le principal ceutre militaire du Tchad, Les possi- 
bilités d’hospitalisation actuelles de la troupe sont insuffisantes, 
Le projet du nouvel hôpital répond à une réelle mesure d'utilité 
à la fois socia'e et militaire, 

Passons à la question de l'équipement public et des voies 
de transport, 

Quatre voies de transport peuvent assurer les commifnications 


entre le Tchad et la mer, présentant chacun des avantages 
et des inconvénients, 


Nous ne faisons aucune objection à la priorité donnée à la 
voie n° 2 qui empruntera l'artère fluviale de la Bénoué pour 
atteindre la Nigeria, mais nous devons souligner l'importance 
stratégique primordiale de la “oie 4 via Bangui, Brazzaville, 
Pointe-Xoire, en partie routière, en partie fluviale et en partie 
ferroviaire, qui aboutit à la mer en n’empruntant que des terri- 
toires de la République française, Les travaux recommandés 


‘sur cette voie sont d'üge utilité incontestable. 


La voie routière n° 3, sur Douala par Yaoundé, à travers des 
territoires de la République et le Cameroun, est également 
d'un grand intérêt militaire. Les crédits qui seront affectés à 
l'amélioration de ce parcours sont d'autant plus justifiés que 
les nouveaux aménagements du port de Douala tendent à faire 
de ce dernier un excellent point de trafic pour les matériels. 


Pour ce qui concerne les transports fluviaux, il y aurait 
avantage, s1 cela est possible, à porter sur les hauts seuils 
la hauteur d’eau de 75 centimètres à un mètre, à raison des 
charges éventuellement lourdes qui sont susceptibies d'être 
transportées Sur les voies d’eau. 


Passons aux voies navigables. 
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En ce qui concerne le Chari et le Logone, sans que l’on puisse 
actuellement préciser le parti qui pourrait être tiré, dans le 
domaine militaire, de Ja navigabilité de ces rivières, il ne 
peut y avoir que des avantages à ce que ces possibilités soient 
éludices et €ventueliement exploitéæs, puisque aussi bien, en 
cas d'opérations, toute voie de communication ‘serait suscep- 
lble de rendre service. 


Examinons la question des terrains d'aviation. 


. Le problème de l'aérodrome de Fort-Lamy nous a paru d’une 
exlréme importance, 


En effet, le rôle militaire du centre capital de Fort-Lamw, en 
fant que base aérienne, est d'une évidence éclatante, si l'on 
se rapporte à ce qui à été dit précédemment, 


De quoi dispose, aujourd'hui, Fort-Lamy dans le domaine 
aéronautique ? D'un mauvais terrain de 1.320 mètres de long 
pour D. C. 3 de 13 à 15 tonnes, borné par une butte et un 
ürigol, sulunergé périodiquement. 


M. Laurin, Pas tout à fait! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense. 
pourvu d'une infrastructure assez peu résistante. 

Les projets envisagés sont Jes Suivants: 1° allongement du 
terrain exislant dans les deux sens d'environ 4% mètres et 
assèéchement du sol par un sysième de drainage. 


Ces améiiorations sont de nature à assurer une meilleure uti- 
lisation du terrain mais ne semblent pas devoir permettre à 
cet aérodrome de recevoir par temps sec des avions d’un ton- 
Laye Supérieur à 20, à 25 ou, au maximum, à 30 tonnes. 


2° Installation d'un terrain de la classe B, classe internatio- 
nale, à 4 kilomètres au nord de Fort-Lamy. Mais ce terrain pré- 
sente le gros inconvénient d’être submersible ; 


3° Installation d'un aérodrome de cette classe, à 14 kilo- 
Juetres au nord de. Fort-Lamy, sur un niveau surélevé et, par 
conséquent, insubmersible, 

En raison des avantages qu'offre ce terrain, l'inconvénient 
de la distance n'étant pas à retenir, au point de vue militaire. 


M. le général! Piagne., Les militaires ne sont pas seuls à l'oc- 
cuper, ce lerrain, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense. 
Mon cher général, je parle jei d'un point de vue militaire, qui 
devrait être le vôtre, (Sourires.) Je ne m'occupe pas de ques- 
tions économiques, On m'a chargé, vous-même ayant refusé de 
prendre je rapport, d'exposer ii des questions d'ordre mili- 
taire: je défends les points de vue militaires et je voudrais bien 
que vous-fissiez comme moi, puisque vous faites partie, comme 
de la commission de la défense. (Rires.) 


M. Daniel! Ceorges. Dans la commission de la défense, on doit 
aussi penser à la paix... 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense. 
Les interruplions ne me font pas peur. 


En raison des avantages qu'offre ce terrain, la commission de 
la défense se montre favorable à la troisième solution. 


Si les techniciens abandonnent la servitude de 15 kilomètres, 

ourquôi irions-nous nous raccrocher à cet argument qui, dans 
l'ordre militaire — Je le répète— n’a absolument aucune va 
leur ? IL vaut mieux, du point de vue militaire, qu'un terrain 
soit un peu distant d’une ville. 


M. Borrey. Oui, quand on se rappelle qu’à Fort-Lamy lavion 
est arrivé alors que tout le monde faisait la sieste et qu'il a 
jeté ses bombes! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense. 
La proposition 199, qui fixe les crédits militaires, pour réaliser 
ce projet, à 1 milliard de franes C. F. A., à dépenser en trois 
années, paraît conforme aux données fournies par les récentes 
expéæiences d'installation de terrain, en particulier à Brazza- 
Ville, Par conséquent, elle paraît raisonnable, 

Le ministère des travaux ra ne a prévu, dans le plan qua- 
driennal d'infrastructure et d'équipement pour les bases d’Afri- 

ue noire, 50 millions de francs C. F. A. La commission de la 
défense appuie vigoureusement la proposition 139 qui demande 
un complément de 500 millions de francs C. F, AÀ., et elle re- 
commande à l’Assemblée, en raison de l'importance du pro- 
blème, d'envisager l'éventualité d'une participation du budget 
de la défense nationale à un tel financement, si c'était néces 
saire. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Laurin, Sur ce point pré@s, très bien! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
En ce qui touche le matériel de radio, les territoires d'Afrique 
noire commencent à en recevoir de bonne qualité, mai 


e 
général, ils ne disposent pas des bâtiments nécessaires rs 


alwiter ce matériel et pour héberger le personnel de service 

En vue de remédier à cette insuffisance, nous appuyons a 
demande de crédits formulée dans la proposition, äont une 
ed 9 millions, doit servir à améliorer la station radio de 
‘ort-Lamy. Telles sont les propositions qui ont retenu notre 
attention. 

Pour conclure, en ce qui concerne les diverses branches où 
la proposition 139 comporte des projets ayant une incidencg 
miltaire, nous apportons notre appui aux eonclusions de la 
commission du plan. 

En ce qui concerne celles qui, sans avoir des répercussions 
militaires directes, comportent des améliorations de Ja vie 
locale, comme dans le domaine hydraulique ou celui des pro- 
ductions vivrières, par exemple, étant donné que la possibilité 
de s’alimenter sur place joue un rôle primordial en +as de 
conflit, nous ne pouvons ee nous déclarer favorables À tout 
ce qui est de nature à relever les conditions d'existence des 
populations autochtones ou européennes stalionnées sur le ter. 
ritoire du Tchad. 

Il ne me reste plus, mes chers collègues, avant de quitter 
cette tribune, qu’à vous convier, au nom de la commission de 
Ja défense, à voter là proposition qui vous a été excellemment 
rapportée par le président de la commission du plan, et dont j'ai 
essayé de vous exposer l'importance, en ce qui concerne le 
domaine militaire. (Applaudissements au centre et à gauche. 


M. le président. La he est à M. Borrey, président et rap- 
vorteur pour avis de la commission des affaires sociales. - 


M. Borrey, rapporteur cd avis de la commission des affaires 
sociales, Mes chers collègues, votre commission des affaires 
sociales appuie vigoureusement, et sans réserve, les conclusions 
formulées dans le rapport que vient de vous présenter, sur le 
plan social, M. Jacobson. Ce n’est pas le moment de reprendre 
devant l'Assemblée les presence essentiels qui intéressent les 
questions sanitaires de l'outre-mer. Nous en avons déjà longue- 
ment parlé. Nous en parlerons encore longuement et d'une 
facon précise dans les jours à venir, d'autant plus que h 
réforme de l’organisation de la Jutte contre les maladies et 
pour la protection de }a santé outre-mer se révèle difficile à 
réaliser, Nous nous heurtons à des routines qu’il faut transfor- 
mer, aérer. - 

Certaine direction, attachée à des doctrines périmées, fait 
barrage systématiquement aux réformes envisagées. Là où il 
faudrait être révolutionnaire et aller courageusement de 
l'avant, d'aucuns se félicitent d'être les gardiens des vieux 
principes, des méthodes anciennes. Le bien public ne l'em- 
porte pas sur des « questions de boutons ». 


L'avenir de la santé publique est moins important pour cer- 
tains que de conserver, malgré la marche du progrès, des sys- 
tèmes qui n’ont plus leur raison d’être. 

Depuis plus de deux ans, votre rapporteur essaye de con- 
vaincre les augures que l'heure est venue de réaliser ui pru- 
gramme de rénovation médico-sociale outre-mer qui soil mar- 
qué au coin de l'originalité et d'une technique vraiment 
moderne. Ce prograrame n'est pas celui d’un visionnaire. Au 
contraire, il veut être à l'échelle de l’avenir et du devenir (le 
l'Union française, faire du neuf, le bien faire et le réaliser 
rapidement, ne plus se co'itenter de solutions batardes, de 
solutions transactionnelles. 


Si, à propos de l'avis que je rapporte au nom de la com: 
mission des affaires sociales, je me permets de vous marquer 
tout mon dépit, tout mon désespoir de ne pas voir se réaliser, 
au point de vue médico-social, la résurrection rapide du st 
vice de santé outre-mer, c'est que devant l'énorme mécanisme 
inhumain des services administratifs qui fait barrage, qui ne 
veut pas évoluer, se rajeunir, se vivifier, la patience est misë 
à rude Cpreuve. 

Si de vieilles doctrines ne nous avaient pas arrêtés, si l'on 
avait voulu avoir un certain et nécessaire goût du risqui, 
si la raison et la jeunesse du cœur l'avaient emporté, la Téor- 
ganisation de ja santé publique outre-mer et toutes les rélor- 
mes sociales pour le médico-social outre-mer seraient éjà 
beaucoup plus avancées; et nous en sommes encore à des 
solutions provisoires. 

Pardonnez-moi celle poussée de hargne. Il fallait encore unè 
fois souligner combien les services de santé locaux 591 
mal soutenus. Je ÿens à manifester à nouveau combien resta 
magnifique l'effort foumi par ces personnels. Je devais 
vous dire cela, car, hélas! nous manquons de plus en plus 
de médecins eu Afrique, 
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Vous savez déjà combien sur Je plan social pur nos efforts 
se sont révélés vains 
Depuis des mois n’altendons-nous pas pour les territoires 
itre-mer un code du travail, une loi sur les accidents du 


dei” ? 1 y a deux ans un vieil ami soudanais me disail: 
« Ton code du travail, il ne éortira pas avant 1952 et encore. » 


Je me suis indigné, je l’ai traité de vieux fou sceptique. Hélas! 


il n'est pas loin d’avoir raison. : 


M. Raymond Barbé. Très bien. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 

iades. Ainsi, notre collègue M, Jacobson a bien fait de poser 
devant celte Assemblée l’ajustement des mesures concernant le 
plan décennal du territoire du. Tchad, La commission des 
affaires sociales y donne un avis très favorable. 


Voici pourtant quelques réflèxions que me charge de vous 
rapporter votre commission des affaires sociales : 


Ni l'hôpital de Fort-Lamy, ni l’organisation actuelle de Ja 
santé publique du Tchad ne correspondent aux besoins à 
satisfaire. Les deux hôpitaux actuels de Fort-Lamy représen- 
tent des formations sanitaires dans lesquelles il y a essen- 
tielement des lits: 200 lits environ; les sont insi- 
guiliants pour le dépistage et le traitement; les installations 
techniques sont sensiblement nulles, la radio particu:ièrement ; 
les locaux affectés à la chirurgie sont installés de façon som- 
maire qui readent difficiles et compromettent les possibilités 
des praticiens, Il ne peut être question de procéder au rema- 
niement des locaux existants pour les améliorer médicale- 
ment pes En effet, l'organisation ne peut être édifiée pour 
répondre aux obligations présentes et futures. 


la création d'un centre hospitalier digne de ce nom s'im- 
pose. Le programme d'ensemble et de détail prendra Je plus 
grand soin à s'intégrer réellement dans un plan général de 
santé des territoires d'outre-mer. 


L'hôpital de Fort-Lamy est, par destination, l'hôpital régio- 
nal du territoire: centre de diagnostic d’une part, disposant 
de services médicaux d’autre part, susceptible en conséquence 
d'assurer le perfectionnement du personnel local, Un tel cen- 
te peut comporter aisément 300 lits, non compris la maternité, 


Si l'on tient compte de l’équipement technique dont, logi- 
quement, une telle formation doit disposer, il est certain que 
la capacité se trouve très sensiblement accrue. L'accélération 
des traitements est préférable à la prolongation des séjours. 
C'est dans cet esprit que les études doivent être conduites 
pour obtenir de bons résultats, médicalement, économiquement 
et socialement parlant. 


L'exploitation dépend pour grande part de l'organisation 
pus et de chaque service. Le prix de revient est fonction 
à rendement, La qualité et le rendement du personnel médical 
entrent directement en compte. IL est indispensable que la 
par ses dispositions, permelle d'atteindre de tels 
L'étude d’un tel ensemble ne peut en conséquence être prise 
en Inain que par des experts qualifiés, aux connaissances tech- 
hiques très étendues. La réalisation doit être faite par les entre- 
prises dont les spécialisations professionnelles sont certaines, 
pour que Soient garantis, le plus largement possible, qualité et 
emps d'exécution, 


En conséquence, nous demandons que la décision prise de 
doter le territoire du Tchad à Fort-Lamy d’une nouvelle for- 
Mmalion sanitaire, en remplacement des deux formations exis- 
lantes, soit maintenue; que le projet à établir tienne compte 
de l'organisation générale de la santé et s'intègre dans le plan 
£encral; que l’organisation des services et leur importance, ies 
tapports inter-service s'inspirent des recherches récentes, 


A ce propos, je tiens à vous signaler, mes chers collègues, 
que le 20 mai 1950 a été créée au secrétariat d'Etat de la France 
d'outre-mer une commission d'étude et de standardisation de 
l'équipement et des approvisionnements sanitaires des terri- 
{oires d'outre-mer de }’Union française afin qu'il existe entin 
une cohésion et une éystématisation logiques lorsqu'il s’agit 
de construire, d'organiser et d’équiper les hôpitaux et les 
Services de santé d'outre-mer; afin qu’on ne voit pus de pro- 
flammes fantaisistes et fantastiques être proposés et, hélas, 
Parfois, réalisés; afin que l'exploitation des formations sani- 
lires nouvelles reste du domaine du possible, et qu'avant 
d thtreprendre l'édification d’hôpitaux spectaculaires et d’exploi- 
lation impossible on envisage d'attribuer des crédits à des 
D répondant aux besoins réels des territoires et à leurs 


Il s'agit aussi de ne pas négliger pour autant les vieilles for- 
mations sanitaires qui, depuis des années, ont été construites 
de bric et de broc il est vrai, mais qui doivent malgré tout 
continuer à rendre service aux populations autochtones, soit 
en étant affectées à de nouveaux usages, soit en étant trans- 
formées en formations sanitaires secondaires ou en bâtiments 
destinés aux approvisionnements des services dg santé. 


Car notre but est double si nous envisageons pour les terri- 
toires d'outre-mer que chaque chef-lieu, que chaque grand 
centre possède un hôpital lui permettant de trailer par les 
moyens les plus modernes toules les maladies possibles ,de 
facon à ce on la médecine moderne et les moyens médicaux 
les plus modernes de traitement soient mis à la portée de tous. 


Nou$ ne perdons pas de vue la nécessité de faire de la 
médecine en profondeur et par conséquent de développer 
au maximum les dispensaires de brousse, les centres de triage, 


les petites infirmeries de village, les groupes nomades de: 


dépistage, de Le Ag rar et de trailement, sans oublier, nalu- 
relement, la lulte générale contre les grandes endémo-épidé- 
mies tropicales et les grands travaux d'hygiène en litison avec 
l'éducation sanitaire de base des masses, ce qui rejoint les 
problèmes si importants de l'hygiène urbaine et rurale et 
d'une politique de l'alimentation en eau pure des populations, 
comme le souligne si bien M. le président dans son rapport. 


Dans une autre partie de son rapport, le président Jacobson 
souligne la nécessité, au point de vue enseignement, de .a 
création d'üne école professionnel'e à Fort-Lamy et d'une 
école des métiers à Fort-Archambault. 


Tout 1: monde sait que l'application du plan se heurte, dans 

les territoires d'outre-mer, à là difficulté de trouver localement 

en quantité et en qualité des ouvriers qualifiés. Au vrai, comme 

l’écrivait si justement dans un article remarquab'e sur la 

formation professionnelle accélérée en Afrique noire M. Charles 

DT, ans le numéro du #7 juin de Marchés coloniaux du 
onde : 


« La formation professionnelle des noirs est le problème clé 
du monde africain. » 


Il semble bien que si nous avions essayé convenablement de 
cœéer outre-mer, en Afrique noire en particulier, des écoles pro- 
fessionnelles appliquant un programme bien composé, et sur- 
tout adapté aux populations locales, nous aurions dorénavant 
une main-d'œuvre qualifiée qui permettrait à l'Afrique de trou- 
ver en majeure partie chez elle les ouvriers spécialisés néces- 
saires à son développement économique. Mais, encore une fois, 
il faut connaître, oser, il faut savoir renouveler les méthodes 
et même créer des méthodes nouvelles. 


Pour 4erminer, permetlez-moi de vous lire un passage de 
l'article que je veus cilais tout à l'heure: 


« Pas plus qu’il n’y a d'enfants paresseux pour le psycho- 
logue et le pédagogue, il n'y a de Noirs paresseux. S'ils le 
paraissent, c’est que nous n'avons pas su leur donner des occa- 
sions de réussite dans les tâches que nous leur demandions : 
on aime ce que l’on réussit, mais on ne réussit que ce que 
l'on sait faire. Tout le probième est là. » 


« Les germes d’une société africaine moderne ont été semés, 
il y a cinquante ans. Le temps est maintenant venu de leur 
dévelo:_ement. La terre, là-bas, est féconde et la rmaluration 
rapide. C’est pourquoi il faut avoir le courage de reviser les 
méthodes, » 

Nous espérons que ces méthodes, en ce qui concerne le 
Tchad, grâce à la création d’une école professionnelle à Fort- 
Lamy et d’une école des métiers à Fort-Archambault, seront 
revisées, transformées, améliorées et que le Tchad possédera 
bientôt les élites ouvrières qui lui sont nécessaires pour son 
développement économique et social. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. L'Assemblée sera d'accord, je pense, pour 
renvoyer la suite de ce débat à une date uliérieure.…. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission. 

M. le président de la commission. Je propose que celte ques- 
tion soit renvoyée au jeudi 29 juin, c'est-à-dire à huitaine. 
Je pense que les deux commissions qui viennent d'être saisies 


pour avis, peuvent, si elles veulent bien accélérer leur rythme 
de travail, être en mesure de rapporter leur avis à cette date. 


M. Cazelles. Je demande Ja parole, 
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M. le président. la parole est à M. Cazelles, au nom de la 
de l'agriculture, 


M. Cazeltes. Mesdames, messieurs, je voudrais accéder au 
désr de M. le président de la commission du plan, maïs il 
m'est #rès diffictie de prendre un cngagement au nom de la 
commission de l'agriculture, en l'absence de son président. La 
commission se réunissant le mercredi, ce n'est qu'aprés cette 


reunion que nous serons en mesure de fixer une date quant 


à l'avis que nous pourrons émettre. 


. M. le président. L'Assemblée, dans ces conditions, sera sans 
doute d'avis que la date de la fixation de ce débat soit arrêtée, 
avant la séance de jeudi prochain, à ;a conférence des prési- 
dents. (Assentiment.) 


ll en est ainsi décidé, 
M. Schock. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schork. 


M. Schock. M. Jarobson nous a rappelé que cinq contre-projets 
ont été distribués, H est regrettäble que les commissions de- 
mandent à être sakies de ces propositions lorsque nous arri- 
vons en séance pour la lecture d’un rapport. serait peut-être 
utile de rappeler aux présidents des commissions qu'ils pour- 
raient demander dés aujourd'hui à être saisis des propositions 
qui doivent euivre. 


M. Laurin. Je voudrais intervenir dans le même sens que 
M. le président l'a fait pour insister sur l'urgence de cete 
discussion; il serait intéressant pour le Tchad et l'Onbanghi- 
d’avoir rapidement l'appui de l'Assemblée de l'Union 
francaise pour l'obtention de caédits supplémentaires. Des Uu- 
vaux d'engagement doivent se faire et réclament l'urgence. 


M. Borrey. J'abonde dans le même sens que mon ami M. Lau- 
rin. 


M. Laurin, Au mois d'octobre, ce sera inulile!.… 


M. le président. L'Assemblée vient de décider de s’en remet- | 


tre à la décision de la conférence des présidents de jeudi pro- 
chain. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Randreisa un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, de la 
foncton publique, des affaires administratives et domaniales, 
sur la demande d'avis (n° 97, année 1%5%0), transmise par M, le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
les articles 25, 26, 27 et 29 du décret da 21 juin 1932 relatif 
aux conditions d'admission et de séjour des Français et des 
étrangers à Madagascar et dépendances, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 170, et distribué. 


J'ai recu de M. Ya Doumbia, au nom de la commission de 
politique générale, un rapport sur la proposition (n° 275, année 
1948) de MM. Darlan, Ya Doumbia, Di Ould Zein, PBourgarel, 
Ebédé ei des membres du groupe socialiste S. F. EL O. et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à déposer dans le 
plus bref délai les projets de loi fixant les conditions dans les- 
quelles les ressortissants des territoires d'outre-mer exerceront 
leurs droits de citoyens. 

Le rapport sera imprimé dans le n° 171 et distribué. 


J'ai recu de M. Catrice un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires sociales, sur la proposition (n° 20, année 1950) 
de *. Catrice et des membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, tendant à demander au Gouvernement de pren- 
dre toutes mesures utiles. 


1° Pour orienter vers l'agriculture les Nord-Africains venant 
en France, qui pourraient volontairement s’y adapter; 2° pour 
faciliter aux travailleurs et aux exploitants agricoles nord-afri- 
cains en France, le logement et l'adaptation aux conditions du 
travail agricole et de la vie rurale française, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 172 et distribué. 


J'ai recu de M. Jacobson un rapport fait au nom de la com- 
mission du plan, de l'équipement gt des communications, sur 


la proposition (n°140, année 1950) de MM. Jacobéon. 
Boisdon, Le Brun Kéris et Schock, tendant à ponsere. 
Gouvernement l'ajustement des mesures concernant le E 
décennal du territoire de l'Oubangui-Chari. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 178 et distribué. 


J'ai reçu de M. Georget, un rapport fait au nom 
mission de la défense de l'Union française, sur 4 ae 
d'avis (n° 145, année 1950) transmise par M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet &e loi portant fixation d’un pro- 
gramme aérien. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 175 et distribué, 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. le lieutemant-colonel Bichon et 
des membres du groupe « Union-métropole-outre-mer » {indé- 
pendants) une proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à donner une représentation au Parlement aux ressortissants 
français du condominium des Nouvelles-Hébrides. 


La proposition sera imprimée sous le n° 176, distribuée, à, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de là 
politique générale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le lieutenant-colonel Bichon et des membres 
du groupe « Union-métropole-outre-mer » (indépendants) une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à rechercher sous 
quelle forme et dans quelle mesure le condominium des Nou- 
velles-Hébrides pourrait bénéficier de l'effort fait par la métro- 
pole pour l'équipement et la modernisation des territoires 
d'outre-mer de l'Union française. 


La proposition sera imprimée sous le n° 177, distribuée, et, 
n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, (Assentiment.) 


19 — 


M. te président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Gaignard 
déclare retirer la proposition n° 238, tendant à inviter le Gou- 
vernerment de la République française à promouvoir la création 
d'un comité des céréales de l'Union française, proposition qui 
avait été déposée à la séance du 28 juillet 1949, 


Acte est donné de ce retrait. 


_— 11 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la itique générale 
demande que lui soit renvoyée avis la 2 apres de réso- 
lation (n° 165, anmée 1950) de M. Boisdon et des membres du 

oupe du mouversent républicain populaire, tendant à obtenir 
‘étude, par le Gouvernement, et le vote du Parlement, d'une 
loi définissant le contenu de la citoyenneté de l'Union française. 


La commission de la législation, de la justice, de la fonction 
mg on et des aflaires administratives et domaniales est saisie 
au ? 


Il n’y à pas d'opposition ?.… 
Confermémnt à l'article 37 du règtement, le renvoi pour avis 


est ordonné. 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'AS 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques: 


Mardi 27 juin, à quinze heures. 

Jeudi 29 juin, à quinze heures. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de Ja conférence des présidents est adoptée. 
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La conférenee des présidents propose, d’auire part, de fixer 
conne suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

y Réponses du Gouvernement aux questions orales sui- 
vantes : Inardi 27 juin 1950, à quinze heures, séance publique : 


a) M. Lechani expose à M. le ministre de l’édueation nationale 
que les décisions se rapportant à l’enseignement en Algérie se 
prennent avec une lentear regrettable ek préjudiciab'e à l'intérêt 
du service comme à celui du personnel enseignant. Les exem- 
ples suivants illustrent cette siluatiou: 4) durant pius de deux 
ans les instituteurs algériens ont attendu vainement la signa- 
ture d'un décret fixant leurs traitements. Aujourd'hui encore, 
les retraités d'Algérie allendent la revalorisation et là péréqua- 
tion de leurs pensions pendant que certains d'entre eux conti- 
nuent à ne percevoir que 14, 13, voire 12.000 francs par mois 
et que leurs camarades de la métropole -ont déjà touché des 
augmentations appréeiablés ; b} les « mouderrès », assimilés aux 
incituteurs par un arrèté du 22 mars 1949, attendent aussi la 
d'un décret qui leur permeltra d'être rétribués au 
meme taux que les maîtres de l'enseignement primaire. Ces 
gunctionnaires n’ont mème pas encore pu bénéficier de l'indem- 
nité d'attente payée aux membres de Fenseignement à partir 
du 17 novembre 1946; c) la situation du cadre spécial des insti- 
tuteurs demeure toujours en dehors du droit commun et sans 
«utut définitif malgré la proposition volée par l'Assemblée 
la proposition de l'Assembiée de l'Union française 
et l'avis favorable de l'assemblée algérienne; d) le projet de 
transformation des médersas d'Algérie en lycées franco-musul- 
mans, dont la signature est attendue impatiemment par Ja 
population indigène d'Algérie, n’est aujourd'hui encore l’objet 
d'aucune décision malgré l'avis favorable de M. ïe recteur de 
l'académie, de M. le gouverneur général, dn ministre de l’inté- 
rieur et du conseil supérieur de l'éducation nationale. I attire 
sou attention sur les conséquences fâcheuses de ces retards, tant 
au point de vue moral qu'au point de vue matériel el adminis- 
tratif et lui demande les mesures qu'il compte prendre pour que 
les questions ci-dessus évoquées reçoivent la solution qu'elles 
appellent dans le plus bref délai possible et pour qu'à l'avenir 
les questions se rapportant à l’enseignement algerien soient 
résolues sans retard. 

b) M. Tran Van Kha attire la haute aïlention de M. le ministre 
des finances et des aflawes économiques sur lavis n° 11, en 
date du 23 mai, de l'office indochinois, publié au Journal offi- 
ciel de l'Indochine du 25 mai, qui étipule: « les envois de fonds 
par voie postale civile d'Indochine vers la France où les autres 
brnilores de l'Union francaise émis par ie bureau de poste de 
la résidence de l'intéressé ne peuvent être effectués que dans 
la linite de 5.000 francs raétrepolitains par expédileur et par 
His », el demande à connaître: 1° les motifs qui ent amené 
les sævices intéressés à réduire le montant des envois de fonds 
précités de 23.000 à 5.000 franes, mesure qui suscile parmi mes 
compatriotes résidant en France et leur famille au Viet-Nam 
une profonde émotion; 2° au cas où la mesure prise ne viserait 
que les « envois de fonds » par « voie postale civile » pour 
combattre Ja fraude: a) quelles seraient les dispositions prises 
aln que cette restriction ne porte pas préjudice aux personnes 
de bonne foi: b} quels seraient les autres modes d’envais de 
fonds autorisés et de montant de ces envois pour les diverses 
ctégories de résidents vietnamiens en France: 3° en raison 
de là conjoncture politique actuelle, n'y aurait-il pas avantage 
psychologique x maintenir le statu quo jusqu'à la prochaine 
conference inter-Elats, quitle à redoubler le contrôie et la 
surveillance pour réduire à ia limite les risques de fraude, 


c) M de Peretti demande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces el aux affaires économiques comment, dans le conflit 
actuel entre conserveurs français et conserveurs marocains de 
sardines, il entend faire respecter les légitimes avantages con- 
Senlis par la métrepole aux exportateurs marocains en matière 
de contingents en franchise de douane. 


2° Hiscussion de la proposition de M. Griaule, Mile Le Ber, 
MM. Josselin, Scelles, relative à la définition des objectifs de 
l'institut des hautes études de Dakar i31 16, année 
[50, — M, Jousselin, rapporteur). 

Jeudi 29 juin 1950, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la demande d’avis transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 


senle par M. le ministre de la France d'outre-mer, modi at 
les arlices 25, 26, 27 et 29 du déeret du 21 juin 1932 relatif 
ëUX Conditions d'admission et de séjour des Français et des 
étrangers à Madagascar et dépendances. (N° 97 et 170, année 
150, — M. Randretea, rapporteur.) 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 

Silent du conseil des ministres, sur le projet de lai portant 
fixation d'un programme aérien (n° 145, année 1950, — 
Gecrget, rapporteur). 


2% Disenssion de la proposition de MM. Rourgarel, Alduy et 
des membres du groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser le statut des 
artisans hijoutl'ers, de l'Afrique occidentale française 64 et 
164, aumée 1950. — M. Schmitt, rapporteur: avis de li cotmimis- 
sion fes affaires sociales. — M. Coulbalv, rapporteur). 


4 Discussion de la proposition de M. Cortinehi tendant à 
inviter le Gouvernement à prescrire aux chefs des territoires 
d'entre-mer de prendre des mesures pratiqnes propres à faeili- 
ter l'exécution des plans d'équipement économique preserits 
par la loi du 36 avril 1916 et considérés en fonction de l'&onume 
et du milieu {n°t 58, année 1949, et 153, année 1950, — M, Ma- 
demba Macine, rapporteur; avis de la commission du plan, 
le l'équipement et des communications. — M. Georges Riond, 
rapporieur). 


3° Suite de la discussion de la proposition de MM. Hechso”, 
Lhuillier, Boisdon, Le Brun Kéris et Schock, tendant à recom- 
au Gouvernement l'ajustement des mesures ceucernant 
le plan décennal du territoire de l'Oubangui-Chari (u° 140, 
année 190. — M. Jacobson, rapporteur: avis de la commission 
le la défense de l'Union française; M. le général Delmas, rap- 
porteur; avis de :a cominission des affaires sociales, M, Borrey, 
rapporteur.) 


M. Raymond® Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Bzrbé. Je crois prématuré d'inscrire à l'ordre 
du jour la discussion des propositions concernant F'Ouhançu:- 
Chari alors que nous admettons, eoncernant le Tchad, que la 
question ne sera pas prête à êlre discutée, 


M. Jacobson. ]1 sera peut-être possible de rattacher les deux 
questions alin d'en faire une étudg pius rapide. 


M. le président. Monsieur Barhé, faites une proposition ferme. 


M. Raymond Barbé. Je propose que cetie question soit reti- 
vée de l'ordre du jour. 


M. le président. Je consuite l'Assemblée sur la proposition 
de M. Barbé, qui tend à retirer de l'orcre du jour de la séance 
de jeudi prochain ka dernière question: le plan décennal de 
l'Oubangui-Chari. 


(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, cette dernière que:tion est 
relirée de l’ordre du jour. 


M. Cazelles. Je demance le renvoi à la commi-sion de l'axri- 
culture. 

M. Laurin, Je demande que les deux prapositions soient liées, 
monsieur le président. 

Ces deux prepositions ont des intérêts eommumnz:, des sources 
cammunes, notamment sur les pans minier, cotonuier, ele. 
Nos intérêts sont communs dans Ja fédération de FAfrique cqua- 
toriale française, De plus, cela donne plus de rfpidilé 
l'exécution globale des deux propositions. 


M, Antonini, président de la commission des affaires 
cières. La commission des finances dermande à étre sie à 
tous :es projets concernant le Tehad et l'Oubangui-Char. 


lé 


M. Cianfarani. IL ‘audrait tout de donner Finiaression 
que l'on examine sérieusement les questions déposées sur le 
bureau de l'Assermabiée. Les propositions qui vous ont été faites 
ont été énoncées par Le préerdent, les jours de leur dévot. M. le 
président à précisé à quelle commission serait renvovée telle 
proposition, H appartenait, à ce moment-là, aux présidents des 
différentes commissions de demander que, pour avis où an 
fond, ces propositions leur fussent renvoyées, Ce n'est pas au 
moment où un débat est entamé, où Ja question vient en dis. 
cussion à la tribune, qu'ils doivent demander 'e renvoi, Pareils 
er sg ne sont pas sérieux, et il convient de les Gviler à 
’avenir. Cela ne rime à rien. Après la commission de l'agri- 
culture, la commission des affaires sociales, ensuite la com- 
mission des affaires financières. 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
Je vous demande pardon: la commission des affaires sociiles 
a demandé le renvoi il y à huit jours. 


M, Cianfarani. Rien n'empêcherait toutes les commissions exis- 
tantes de demander qu'on ieur renvoie la question, 
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M. le président de la commission des affaires sociales. 
Je repète, parce que c’est très important, que la commission 
des affaires sociales, a demandé, depuis huit jours, à être 
saisie pour avis. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Comme suite à l'observation de M. Cianfarani, je précise que la 
commission des affaires financières, du moment que l'Assemblée 
avait ordonné le renvoi de l'affaire à une date non encore 
iixée, a demandé à être saisie pour avis de ces diverses ques- 
tions, 

La commissier des affaires financières est aussi compétente 
qu'un certain nombre d'autres commissions qui ont demandé 
à être consultées; elle n'avait pas demandé ce renvoi jusqu'à 
maintenant pour laisser à la commission du Plan, dont les 
attributions renferment bien l'essentiel de ces propositions, le 
soin de les rapporter. s 


Du moment que l'affaire est renvoyée, et que d'autres 
commissions ont demandé à être saisies — ce qui va reporler 
la discussion de l'affaire — la commission des affaires finan- 
cières demande à être consultée parce qu’elle s'intéresse, 
je :e répète, à ces questions autant que d’autres commissions. 


Mme Malroux, vice-présidente de la commission des affaires 
culturelles. Je voudrais aussi demander que le rapport sur 


l'Oubangui-Chari soit renvoyé pour avis à la commission des 


affaires cultureiles. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur les propositions 
de renvoi pour avis formulées par M. le président de la commis- 
sion des affaires financières et par Mme la vice-présidente de Ja 
commission des affaires culturelies, 


(L'Assemblée, consullée, décide les renvois.) 
M. le président. Dans ces conditions, l'ordre du jour de la 
prochaine séance serait ainsi fixé: 
-Mardi 27 juie, à quinze heures, séance publique: 
1° Réponses du Gouvernement aux questions orales suivantes: 
a) M, Lechani expose à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale que les décisions se rapportant à l’enseignement en Algérie 


se prennent avec une lenteur regrettable et préjudiciable à 
l'intérêt du service comme à celui du personnel enseignant. 
Les exemples suivants illustrent cette situation: 4) durant plus 
de deux ans les instituteurs algériens cent attendu vainement 
la signature d’un décret fixant leurs traitements. Aujourd’hui 
eucore, les retraités d'Algérie attendent Ja revalorisation et Ja 
péréquation de leurs pensions, pendant que certains d’entre 
eux continuent à ne percevoir que 14,-13 voire 12.000 francs 
ar mois et que leurs camarades de la métropole ont déjà 
ouché des augmentations appréciables; b) les « mouderrès » 
assimilés aux instituteurs par un arrêté du 22 mars 1949 atten- 
dent aussi la signature d'un décret qui leur permettra d’être 
rétribués au même taux que les maîtres de l’enseignement 
primaire. Ces fonctionnaires n'ont même pas encore pu béné- 
ficier de l'indemnité d'attente payée aux membres de l’ensei- 
gnement à partir du 1% novembre 1946; c) la situation du cadre 
spécial des instituteurs demeure toujours en dehors du droit 
commun et sans statut définitif, malgré la proposition votée 
pe l’Assemblée nationale, la proposition de l’Assemblée de 
‘Union française et l'avis favorable de l'assemblée algérienne ; 
«d) le projet de transformation des médersas d’Algérie en lycées 
f'anco-musulmans, dont la signature est attendue impatiem- 
ment par la population indigène d'Algérie n’est aujourd'hui 
encore l’objet d'aucune décision, malgré l'avis favorable de 
M. le recteur de l'académie, de M. le gouverneur général, du 
ministre de l'intérieur et du conseil supérieur de l’éducation 
ratlionele. Il attire son attention sur les conséquences fâcheuses 
de ces retards, tant au point de vue moral qu’au point de 
vue matériel et administratif et lui demande les mesures qu’il 
compile prendre pour que les questions ci-dessus évoquées 
reçoivent la solution qu’elles appellent dans le plus bref délai 
press et pour «ae l'avenir les questions se rapportant à 
‘enseignement algérien soient résolues sans retard. 


b) M. Tran Van Kha attire la haute attention de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques sur l'avis n° 11 
en date du 23 mai, de l'office indochinois, publié au Journal 
officiel de l'Indochine du 25 mai, qui stipule: « Les en- 
vois de fonds par voie postale civile d'Indochine vers la France 
ou les autres territoires de l'Union française émis par le bu- 
reau de poste de la résidence de l'intéressé ne peuvent être 
effectués que dans la limite de 5.000 francs métropolitains par 
expéditeur et par mois », et demande à connaître: 4° les mo- 


tifs qui ont amené Jes services intéressés 4 réduire le mo 
tant des envois de fonds précités de 25.000 à 5.000 francs par 4 
sure qui suscite parmi mes compatriotes résidant en Fees 
et leur famille au Viret-Nam une profonde émotion; 2 ay 4 
où la mesure prise ne viserait que les « envois de fonds : 
par « voie postale civile » pour combattre Ja fraude: 4) quelles 
seraient les dispositions prises afin que cette restriction ne 
porte pas préjudice aux personnes de bonne foi; b) quels 
seraient les autres modes d’envois de fonds autorisés et ra 
montant de ces envois pour les diverses catégories de résidents 
vietnamiens en France; 3° en raison de la conjoncture politique 
actuelle, n’y aurait-il pas un avantage psychologique à main. 
tenir le statu quo jusqu’à la prochaine conférence inter-Etats 
quitte à redoubler le contrôle et la surveillance pour réduire 
à la limite les risques de fraude, 


c) M. de Peretti demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques comment, dans le conflit 
actuel entre conserveurs français et conserveurs marocains de 
sardines, il entend faire respecter les légitimes avantages con. 
sentis par la métropole aux exportateurs marocains en matière 
de contingents en franchise de douane, 


2° Discussion de Ja proposition de M. Griaule, Mile Le Per, 


MM. Jousselin, Scelles, relative à la définition des objectifs de 


l'institut des hautes études de Dakar, (N° 131 et 166, annc 
1950. — M. Jousselin, rapporteur). 


Il n’y à pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures quinze.) 
Le Chef du Service de la. slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
HINGRE, 


Errata 


au compte rendu in extenso de la séance du 13 juin 1950. 
(Journal officiel du 14 juin 1950.) 


Page 886, 2° colonne, 23° ligne : 


Au lieu de: « Non, raonsieur Monnet, vos discours idylliques.. 
soit un bienfait pour des peuples qui ne connaîtront pas la véri- 
table libération économique et la prospérité... », 

Lire: « soit un bienfait pour des peuples qui ne connaitront 
pas de véritable libération économique et de prospérité », 


Page 886, 2° colonne, 34° ligne: 

Au lieu de: « Quant à M. Cianfarani, j'ai écouté avec beau- 
coup d'intérêt son intervention ». 

Lire: « Quant à vous, monsieur Cianfarani, j'ai écouté avec 
beaucoup d'intérêt votre intervention ». 


Page 887, 1° colonne, 43° ligne: 

Au lieu de: « C’est bien, c’est un progrès sur la proposition 
initiale, qui oublia complètement les assemblées locales. » 

ire: « C’est bien, c’est un progrès sur la proposition initiale 

qui oubliait complètement les assemblées locales. » 

Page 888, 1° colonne, 26° ligne: 

Au lieu de: « un moyen d'’asservir les nations inférieures 
économiquement. » 

Lire: « un moyen d’asservir les nations infériorisées écono- 
miquement. » 

Page 889, 1" colonne, 36° ligne : 

Au lieu de: « il faudrait éviter aux bénéfices industriels et 


commerciaux réalisés dans ces territoires de les fuir, au lieu 
d'y être investis, » 


Lire: « il faudrait que les bénéfices industriels et commer- 
ciaux réalisés dans ces territoires les fuissent, au lieu d'y être 
investis, » 

Page 898, 2° colonne, 18° ligne: 

Au lieu de: « avis n'engage à rien... » 

Lire: « avis qui n'engage à rien. » 
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Erratum 
au compte rendu in,extenso de la séance du 15 juin 1950 
(Journel ofjiciel du 16 juin 190). 


Page 912, 2° colonne, 42° ligne :: 
Au lieu de: « la compensation. »; 
Lire: « …la ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du 20 juin 1950 
(Journal officiel du 21 juin 1950). 


Page 98, {re colonne, 36° ligne : 
Au jieu de: « (n° 6... »; 
Lire : (n° 61... ». 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du'22 juin 1950. 


Conformément à l’article 41 du règlemert, le président de 
Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
22 juin 1950, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence à décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


1 — Tenir séance le mardi 27 juin 1950 à 15 heures pour: 

a) Rtponse du Gouvernement aux questions orales sui- 
#anles : 3 

{°) M. Lechani expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les décisions se rapportant à l'enseignement en Algé- 
ne se prennent avec une lenteur regreltable et préjudiciable 
à l'mtrrèl du service comme à celui du personnel enseignant. 
Les exemples suivants ilustrent cette situation: 4) durant 
plus de deux ans les instituteurs algériens ont attendu vaine- 
ment la signature d’un décret fixant leurs trai'ements. Aujour- 
d'hui encore les retraités d'Algérie attendent la revalorisation 
et la péréquation de leurs pensions pendant que certains d’en- 
tre cux continuent à ne percevoir que 14, 13, voire 12.000 francs 
par mois ef que leurs camarades de la métropole ont déjà tou- 
ché des augmentations apptéciab:es ; b) les « moudorrès » assi- 
iles aux imstituteurs par un arrêté du 22 mars 1949 attendent 
aussi Ja signature d’un décret qui leur permettra d'être ré- 
tibués au même taux que les maîtres de l’enseignement vri- 
Maire, Ces’ fonctionnaires n'ont même pas encore pu bénéfi- 
cier de l'indemnité d'attente payée aux membres de l'ensei- 
gcement à partir du novembre 1946; €) la situation du €a- 
dre spécial des inelituteurs demeure toujours en dehors du 
droit commun et sans statut définitif malgré la frames VO- 
lée par j’Assemblée nationale, la proposition de l’Assemblée 
de l'Union française, et l'avis favorab.e de l’Assemblée algé- 
rienne; d) le projet de transformation des médersas d'Algérie 
en iyeées franco-musulmans, dont Ja signature est attendue 
Impatiemment par Ja population indigène d'Algérie n'est au- 
jourd'hui encore l'objet d'aucune décision maigré l'avis fa- 
Vorable de M. le recteur de l'académie, de M. le gouverneur 
général, du ministre de l'intérieur et du conseil de 
éducation nationale, il attire son attention sur les consé- 
quences fâcheuses de ces retards, tant au point de vue moral 
qu'au point dé vue matériel et administratif et lui demand? les 
Mesures qu'il compte prendre pour que les questions ci-dessus 
Yoquées reçoivent la solution qu'elles appellent dans je plus 
bref délai posable et pour qu'à l'avenir les questions se 
Porlant à l’enseignement aïlgérién soient résolues sans relard; 

2° M. Tran Van Kkha attire la haute attention de M. Je ministre 
des finances et des affaires économiques sur l'avis n° 11, en 
tale du 23 mai, de l'office indochinois, publié au Journal officiel 
de l'Indochine du 25 mai, qui stipule: « Les envois de fonds 


par voie postale civile d'Indochine vers la France ou :es autres 
territoires de l'Union française, émis par le bureau de poste 
de la résidence de l'intéressé, ne peuvent êlre elfeclués que 
dans la limite de 5.000 francs métropolitains par expéditeur 
et par mois », et demande à connaitre: 1° les motifs qui ont 
amené les services intéressés à réduire le montant des envois 
de fonds précités de 25.000 à 5.000 francs, mesure qui suscita 
jarmi mes compatriotes résidant en France et leur famille au 
iet-Nam, une profonde émotion; 2° au cas où la mesure prise 
ne viserait que les « envois de fonds par voie postale civile » 
pour combattre la fraude: 4) quelles seraient les dispositions 
prises afin que cette restriction ne porte pas préjudice aux 
dersonnes de bonne foi; b) quels seraient les autres modes 
‘envois de fonds autorisés et Je montant de tes envois pour 
les diverses catégories de résidents viet-namiens en France 
3 en raison de la conjoncture politique actuelle, n'y aurait-il 
as avantage psychologique à maintenir le statu quo | de 
a prochaine conférence. inter-Elats, quitte à redoubler le con- 
trôle et la surveillance pour réduire à la limite les risques 
de fraude ; 


3° M. de Peretti demande à M. fe secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques comment, dans le conflit actuel 
entre conserveurs francais el conserveurs marocains de sar« 
dines, il entend faire respecter les légitimes avantages con 
sentis par la métropole aux eonserveurs marocains en matière 
de contingents en franchise de douane; 


b) Eventuellement, suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l'ordre du jour du jeudi 22 juin 19%0; 


.€) La discussion de la proposition (n° 131, année 1450) relas 
tive à la définition des objectifs de l'institut des hautes étude 
de Dakar. 


II. — Tenir séance le jeudi 29 juin 1950, à quinze heures, 
pour : 


a) Eventuellement, suite des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour du mardi 27 juin 1950; 


b) La discussion de la demande d'avis (n° 97, année 1950) 
sur le projet de décret modifiant les articles 25, 26, 27 et 29 
du décret du 21 juin 1932 relatif aux conditions d'admission 
et de séjour des Français et des étrangers à Madagascar et 
dépendances ; 


c) La discussion de la demande d'avis (n° 145, année 1950} 
sur le projet de loi portant fixation d'un programme aérien ; 


_d) La discussion de la proposition (n° 64, année 1950) tens 
dant à inviter le Gouvernement à organiser le statut des 
artisans bijoutiers de l'Afrique occidentale francçaice ; 


e) La discussion de la proposition (n° 58, année 1939 tendant 
à inviter le Gouvernement à prescrire aux chefs des territoires 
d'outre-mer de prendre des mesures pratiques proprés à faciliter 
l'exécution des plans d'équipement économique preserits par 
la loi du 30 avril 1946 et considérés en fonction de l'homme 
et du milieu; 


f) La discussion de la proposition (n° 140, année 1950) tendant 
à recommander au Gouvernement l'ajustement des mesures 
concernant le plan décennal du territoire de l'Oubangui-Charis 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) * 


NOMINATION DE RAPFPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Jousselin à nommé rapporteur de la proposition 
(n° 143, année 1950) tendant à demander au Gouvernement 
de créer dans chaque territoire d'outre-mer un conseil consul 
tatif de l’éducation. 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur de la proposition 
{n° année 1950) tendant. à demander au Gouvernemené 
de prendre toutes mesures utiles pour reg. l'enseigne- 
ment parmi les nomades des pays et territoires de l’Union franx 
çaise et, en particulier, pour rechercher les méthodes, leg 
manuels, les horaires et tous procédés pédagogiques qui 
seraient les mieux adaptés aux conditions particulières de cek 
enseignement. 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Rosfelder a été nommé rapporteur de la proposition 
{n° 172, année 1949) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
dresser le bilan économique de chacun des pays d'outre-mer 
de l'Union française. 


AFFAIRES SOCIALES 


Mile Le Ber a été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 144, année 1950) tendant à attirer l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité d’une meilleure application de Ja 
sécurité sociale dans les départements des Antilles et dans 
certains centres urbains de la Guyane, 


M. Begarra à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 148, année 1950) tendant à demander au Gouvernement la 
représentation de l’Assemblée de l’Union française au sein du 
comité d’admiuistration de l'office national des anciens com- 
battants. 


M. Coulibaly Mamadou à été nommé rapporteur pour avis 
de la proposition (n° 64, année 1930) tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser le statut des artisans bijouliers de 
l'Afrique occidentale française, 


M. Borrey à été nommé rapporteur pour avis de la Propos 
sition (n° 139, année 1950) tendant à recommander au Gouver. 
nement l'ajustement des mesures concernant le plan décen- 
nal du territoire du Tchad. 


M. Borrey à été nommé + dr Ltd pour avis de la propo. 
sition (n° 140, année 1950) tendant à recommander au Gouver. 
nement l'ajustement des mesures concernant le plan décen. 
nal du territoire de l'Oubangui-Chari. 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Georges Riond à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition (n° 58, année 1949) tendant à prescrire aux chefs 
des territoires d'outre-mer de prendre des mesures pratiques 
propres à faciliter l'exécution des plans d'équipement écono- 
mique prescrits par la loi du 30 avril 1946 et considérés en 
fonction de l’homme et du milieu. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du mardi 20 juin 1950, 
(Journal officiel 4u mercredi 21 juin 1950.) 


Dans le scrutin n° 85 sur la proposition de résolution présentée 
par la commission d'instruction sur la demande en autorisation de 
oursuites n° 62 (année 1950) contre M, Raymond Barbé, page 945, 
“e colonne, 1° ligne, « Ont voté pour ». Au lieu de: « Adré (Max) », 
lire: « André (Max) » 


Paris, — lmprinerie des Journaux ofliciels, 21, quai Voltaire, 


